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PROLOGUE
La France moderne dens sa contdg£ siptive, dans sa conception du droit public, date du Cor on gifY1 ne soit rien resté des siècles passés, mais c'est du\ one. AT pme siècle que nous viennent nos institutions modernes. IR 125 fpas toutefois systématiser; depuis l'An VIII nos idées ont #W81ué, et il convient de séparer ce qui est proprement administratif, c'est-à-dire organisa tion intérieure de l'Etat, de ce qui est politique, c'est-à-dire organisation du régime. Depuis 1789 la France a vu les régimes les plus divers se sucoéder au pouvoir et s'écrouler les uns après les autres. Les idéologies le plus différentes se sont faites jour et au milieu de tout cela, les institutions de base sont demeurées les mêmes , L'organisation départementale et communale date du 28 pluviose de l'An VIII, elle a vu la centralisation impériale, la fureur décentra— lisatrice de 1871, 1884 et 1926, enfin la réaction de 1940. Les grands principes posés en l'An VIII sont demeurés maïs ils'‘ont subi des changements. Quel esprit systématique oserait imposér l'immutabilité
| des institutions à l'évolution des idées, qui pourraït d'autre part
empêcher l'influence inéluctable du régime politique sur la charpente
. administrative ?
/Ÿ Comment done expliquer ce fait que Bonaparte qui e su donner
politique ? C'est dams le drame de l'Empire et la cause profonde de 1a--
_ chute de 1815 . Le ler Consul, puis l'Empereur sut fermer le gouffre ,
de la Révolution, mois 11 ne put se ‘substituer aux Rois de France, et . il dut faire figure qu'il le voulüt ou non d'héritier de Robespierre, J
Fermer la Révolution, première tâche qui s'offrait à Bonaparte, ce fut la plus difficile, mais il sentait la France entière derrière lui, et les tenants de l'Ancien Régime pleins d'espoir envers ce nou- : veau Monk, et les révolutionnaires assagis voyant en lui Robespierre 4 à cheval. L 14
La Révolution n'avait rien fondé, tout était à construire, : La Convention et le Directoire avaient véou au milieu d'un chaos d' idées et d'institutions. De quel côté la balance allait-elle pencher ? Le # Directoire avait essuyé pendant 4 ans les altemetives différentes de :
_ ce jeu d'escarpolette. Bonaparte allait-il rétablir l'Ancien Régime
£ ou philosophe nourri de Rousseau allait-il confisquer pour le compte de 4 la Révolution le pouvoir dont il s'emparait. Esprit profond, comprenant que dens l'immense réconciliation des Français qui s'imposait, i1 F. fallait faire un choix dans tout ce qui s'offrait à lui. Bonaparte es comprit qu'il avait des matériaux tout trouvés et dans le passé et dans \ le présent pour lancer sur le sol de la France ces masses de granit qu: devaient résister au temps et rester debout 150 ans, 8ÿm [mpé ri sables de la gloire consulaire. Rene
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Et au-delà des institutions, il voulut poursuivre cet encadrement des Français, le rêve qu'il a toujours caressé, par un régime politique _— nouveau. Mais sa personnalité envahissante constituait tout le régime. _La Constitution de l'An VIII était faite pour un homme, pour lui. Le soir de la proclamation du Consulat, on se demandait dans la rue ce que conte. naît cette nouvelle Constitution de la France. I1 y a Bonaparte, dit une voix. Il n'y avait en effet que Bonaparte. Lui parti, tout s'écroulait.
Ne pouvant donner au régime qu'il avait établi un fondement français, il avait voulu réaliser le vieux rêve des Césars germaniques et attirer à lui le sceptre de l'Occident. Lui héritier des Empereurs de Rome, succes=-== seur des Rois de France, mais fils spirituel de Rousseau, il avait tenté
de répudier cette paternité, Le souveraineté de droit populaire allait
elle se transformer en souveraineté de droit divin ? La première abdication, le prise de Paris vont tout changer. L'Empereur des Cent Jours
semble vouloir revenir en 1793, Mais 1615 verre l'écroulement de l'Empire,
Moutes les réformes acquises par la Révolution et consolidées par le sceau impérial vont demeurerimmuables, mais comme Bonaparte lui-même les divers régimes qui sesuccédéronten France jusqu'en 1944 reprenâront l'éternelle dispute, ce cycle infernal auquel semble vouée la France .
Le fondement du régime doit-il résider dans l'esprit de 1789 ou dans la tradition historique de la France ? Napoléon a le premier échoué dans cétte conciliation et tous après lui s c'est le drame terrible de notre pays. Quand se lèvera-t-i1 l'homme qui saura au-dessus des partis et des x foules unir la France monarchique et la France révolutionnaire, la France ._: Gatholîque ou traditionnaliste et la France rationnaliste ou philosophe, - achever l'oeuvre de l'An VIII et donner le couronnement politique attendu jdepuis si longtemps à l'édifice napoléonien ?
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INTRODUCTION
Nous sommes en 1799. La révolution dure depuis 10 ans. Depuis 10 ans, la France n'est plus qu'un chaos, et il semble que chaque jour la misère devienne plus grende et plus lointaine la fin de cette anarchie. Et voici qu'un homme a erié à l'opinion publiques "La Révolution est fixée aux principes qui l'ont commencée, elle est finie", Héles ! combien de fois l'avait-on entendu cette phrase, combien de fois evait-on cru la Révolution terminée depuis ce jour de mai 1789 où Louis XVI avait convoqué les Etats Généraux. On avait voulu une Constitution, on en avait eu trois, et les troubles, les discordes, la créa tion tumultueuse et chaotique d'un ordre nouveau avaient désolé = France depuis 10 ans, On avait vécu 10 ans et les esprits avaient évolué de plus d'un siècle. /
Ce que le peuple voulait, et 11 le voulait sincèrement, c'était un gouvernement ferme, l'autorité offioace d'un gouvernement qui main tiendrait l'ordre et assureraît la sécurité, Le peuple aurait ce qu'il voulait. Le général Bonaparte vient de prendre le pouvoir, le Directoire est mort honteusement comme il avait véeu et sous la poigne républicaine du ler Consul, on sent déjà poinôre la poigre dictatoriale de l'Empereur Ce n'était plus la France exaltée de 17869 que Bonaparte recueillait, mais . une France écoeurée jusqu'au plus profond d'elle-même des désordres du Directoire. La Révolution n'avait pas dévié de son chemin, mais il était devenu une ornière et toutes les fortes têtes, toutes celles qui se dressaient plus haut que les autres et qui avaient voulu en sortir;== avaient roulé sous le couperet de la guillotine, Rien de grand n'était demeuré. Les réformes de la Constituante s'étaient vues défigurées,
Ctest cet héritage que Napoléon recueille, il trouve une énorme liquidation à faire, la succession est lourde. I1 l'accepte, mais seule ment sous bénéfice d'inventaire, qoite Jourée petite peer Andenne gur lui. Avant donc d'exsminer la pensée politique des hommes de l'An j; VIII, il nous fat savoir quel était l'état de la France en 1799. Nous ;
pourrons voir ensuite dans quellès conditions s'est établi le nouveau À régime, É|
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CHAPITRE I TABLEAU DE LA FRANCE EN L'AN VIII
La France, au début de l'An VIII semblait tombée dans une anarchie épouvantable, Lassée par 10 ans de Révolution, épuisée par 71 sns de guerre, elle n'aspirait qu'au repos et à la paix, L'élan prodigieux qui avait lancé le peuple de Paris à l'assaut de la Bastille et qui avait provoqué “l'anarchie spontanée" dans toute le’ France, avait complètement disparu. Les faubourgs qui avaient fait les grandes journées de la Révolution, qui tant de fois avaient imposé au gouvernement légal la force des baïonnettes ne bougeaient pas et ils ne voulaient pas bouger. Les institutions sociales eë politiques étaient profondément différentes de ce qu'elles étaient en 1789. L'évolution des idées, les faits nouveaux qui s'étaient produits avait transformé les esprits et amené la modification des insti— tutions. Infranchissable et profond semblait le fossé qui séparait l'Ancien Régime de la société actuelle, Bonaparte, s'il voulait refaire l'unite de la France devait compter sur les divergences d'opinions, d'idées qui séparaient l'annienne de le nouvelle société. L<
Partie sur les notions de droit naturel, de bonté de l'homme
de liberté et d'égalité, la Révolution de 1789 fille de la philosophie
du XVIIIème siècle opposait aux institutions de l'Ancien Régime un déni | formel. Elle dressait des principes opposés à ceux qu'affirmait la | |
vieille Monarchie; mais dans la réalité des faits, elle les défigurait. A la place de la liberté elle établissait la tyrannie. L'égalité se . trouvait remplacée par le pouvoir d'un perti gouvernant pour lui et l'oppression des gutres. Tous les principes du droit naturel qu'elle pronait étaient violés avec un impudent sankg-froid.
A) = L'Idéal proposé
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» _ La liberté
À la notion de hiérarchie qui ceractérisait l'Ancien phiné ; les Révolutionnaires avaient opposé la notion d'individuelisme. Tous liens qui unissaiëènt l'homme à son semblable avaient été rompus. Sous l'Ancien Régime l'individu n'était pas libre, mais il avait des libertés, et 11 en éprouvait la jouissance beaucoup plus efficacement, car jouir d'une liberté était un Ligriere L'individu se trouvait enchaîné dans tous les domaines de sa vie dans sa famille où les puissances paternelles ou maritales faisaient sentir leur poids; dans sa paroisse
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ou dans sa ville, dans la corporation où les réglements minutieux limitaient-
son activité, dans sa qualité de sujet qui le soumettait à l'absolutisme
royal. Nulle part il n'était libre, partout des barrières se dressaient sur &
son Chemin. L'idée de la Liberté était méconnue et repoussée, Faudrait-il d'ailleurs remarquer qu'un abîme séparaîit les faits des principes et que lorsque la Révolution proclame la Liberté elle abolit toutes les libertés.
Dans les faits la proclamation de la liberté s'était traduite par la suppression des lottres de cachet, le citoyen échappait aîinsi à l'absolutisme royal, par la suppression des corporations et corps de métiers, le commerce et l'industrie devenaient possibles à tous, aucune entrâve n'était plus admise, La Liberté de conscience proclamée contre le monopole de l'Eglise catholique assurait l'égelité des Cultes, La liberté de l'enseignement allait également à l'encontre du monopole de l'Eplise. Chaque citoyen eËt la liberté d'aller et venir à sa guise. La liberté de la terre fut affirmée par la suppression de la féodalité, Il ne fut plus possible de voir des droits de propriété de même nature se superposer sur 1e même fonds. Le servage fut eboli définitivement, cependant l'esclavage fut maintenu dans les colonies.
2) l'Egalité
A la liberté on joignit l'égalité, Ce principe nouveau renversait |
toutes les conceptions de l'Ancien Régime, Il ne s'agit pas de l'égalité de fait, seule demandée par quelques uns, les Babouvistes réclamant la suppression des différences révoltantes entre le riche et le pauvre ,entre le gouvernant et le gouverné, mais de l'égalité de droit. L'ancienne monarchie était fondée sur l'idée d'enchafnement d'homme à homme. Grâce
à cette chaine d'acier, le monde romain avait pu résister et survivre au milieu des immenses désordres qui ensanglantèrent les siècles qui suivi rent la chute de l'Empire d'Occident. La distinotion de la Nation en corps et en Ordres se compliquait d'une hiérarchie de ces Orâres et de ces corps entre eux. L'absence de liborté était corrigée par la présence de Corps | privilégiés ou d'ordres jouissant de libertés concédées par le Roi, A cela la Révolution substituait l'égalité de droit de tous les citoyens, abolissait les distinctions entre les Ordres et les corps, supprimait les privi—
lèges, décidait que le mérite seul et la vertu élèvent le citoyen au-dessus -
du citoyen. Et ceux qui étaient pourvus d'une fonction publique n'avaient de pouvoir qu'en vertu de cette fonction, c'était la victoire de l'abstrait, la dépersonnali ation la plus complète dont l'abbé Sieyès s'était fait le Champion. N'était-ce pas lui qui avait demandé le vote par tête aux Etats Généraux et avait affirmé cette loi du plus grand nombre fondement de toute démocratie, mais inconciliable avec les principes de la Monarchie de
droit divin ?
En législation, l'égalité ét2it proclamée devant la justice, toutes
les juridictions ecclésiastiques et seigneuriales disparaissaient, tous les
citoyens devaient relever des mêmes tribunaux; la justice devenait égale
pour tous et gratuite. En ce qui regarde l'admission aux fonctions publiques, les offices étaient supprimés, l'hérédité de charges abolie, chacun peut ul également accéder aux charges publiques, i1 n'y eut plus de fonctions réser— |
vées aux seuls nobles. Enfin, un homme parce qu'il était noble ou clero,
n'était plus dispensé de contribuer aux dépenses de ls Nation. Enfin devant
l'impôt du sang, tous deviennent égeux, La Révolution établit la conserip— tion que l'Ancien Régime n'avait jameis connu. FR
3) - la vertu républicaine
Montesquieu déclare que la république a pour fondement la vertu É des citoyens, et il montre l'exemple des cités antiques. Cette vertu républicaine sans laquelle le salut de le République est compromis,exige le dévouement le plus complet de tous à la chose publique, le sacrifice perpétuel de tous les instants, le renoncement à toute liberté, l'acceptation des pouvoirs établis par la volonté commune, La vertu républicaine conduit à l'abdication de toutes les libertés et l'acceptation d'une certaine inégalité. Les Constituants de 1789 se croyaient des Caton et des Brutus. Mais c'était une chimère que de vouloir transposer des principes admissibles en un temps passé mais intolérables dans une société moderne où les hommes sentent moins le lien qui les unit à l'Etat, la confusion de ieur bonheur personnel et du bonheur collectif de l'Etat . Si donc les Constituants crurent possible cette vertu républicaine dans uns république
moderne, ce ne fut pas le cas de leurs successeurs, Sous la pression de faits extérieurs ou intérieurs, les principes inviolables dévoilés au monde en 1789 se virent nuls avec la plus grande insolence.
B) - La réalité dos faits Cn put voir la justice rendue avec un arbitraire et une indignité
ignoblek, la liberté individuelle méprisée, le domicile violé, la propriété bafou$e, les partis s'entredéchirer sans trêve, les massacres et les dé sordres de la rue rester impunis,Suivant une loi immuable les principes n'avaient pu briser la violence des passions, Durant dix es le pouvoir se trouva mis à l'encan. Jusqu'au 9 thermidor on était allé > done plus à gauche, et les gouvernements post-thermidoriens inaugurèrent cette politique de bascule qui d'iniquités en iniquités devait faire tomber le gouvernement de la France dans la honte et le mépris le plus profond. Un | diplomate étranger écrivait en 1799 : "Je ne crois pas du tout que les Î différentes classes de la société soient plus corrompues en France qu! ailleurs, mais j'ose espérer que jamais aucun peuple ne sera gouverné par la volonté de scélérats plus imbécilès et plus cruels que la France ne ==" l'a 6t6 depuis le commencement de sa nouvelle liberté", Les noms seuls de la Barres et de Tallien témoignent des malheurs du pays. Dans la Nation la |
‘’Aécomposition des moeurs est extrême, toutefois il n'y 2 pas eu lente et | subtile intoxication des moeurs et des milliers de personnes rappellent elles-mêmes la discipline catholique.
1) le Gouvernement
Ce ne fut qu'en 1797, après le 18 Fructidor qui marqua l'élimina— tion de Curnot et de Barthélémy ,que le Directoire prit un aspect de corruption insensée, Les Directeurs effrontément concussionnaires étaient éntourés de tripote infêmes. La France tout entière méprisait ces gouvernants. Toutes les plaies ouvertes par la Révolution continuaient à saigner ct les violences du Directoire avaient rouvert celles qui commençaient à se cicatriser. Et ces plaies ouvertes et saignantes s'ap- ï peleient la question religieuse, la question de l'enseignement, le pro- ;
=. blème des émigrés, enfin le problème économique et social,
2) Le Le question religieuse La Révolution n'avait pes été à ses débuts ants-chrétienne, elle
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avait même donné dés gages à l'Eglise, mais les motifs à conflits és trop évidents pour que l'accord put se maintenir, La Révolution après avoir voulu inféoder l'Eglise à sa politique, après avoir imposé la Constitution civile du Clergé, s'était tournée contre elle. Le rage thermidorienne de 1793 s'était affirmée contre elle, La Convention ther… midorienne, en réaction contre l'état de choses de la veille avait —— proclamé ia liberté le 3 ventôse au III . A la constitution civile du clergé succédait la séparation de l'Eglise et de l'Etat, L'Etat se déclara neutre et demeura hostile, Le culte fut autorisé, i1 ne se fit plus en cachette, mais il dut se faire en silence. Après Fructidor, la lutte avait repris, tout prêtre put être déporté par lettre de cachet directoriale. “On proclamait la 1iberté du Culte et on supprimait ses ministres", Le calendrier républicain devint un instrument de destruction du culte chrétien. La religion décadaire devait remplacer la religion chrétienne, Mais comme en toutes choses le désordre était le correctif de l'arbitraire, Le désordre dans les êmes ne faisait que s'aggeraver et ; pour faire cesser la querelle religieuse qui envenimait toute la Révolution, il faudrait qu'un gouvernement vint à la fois donner la liberté effective au culte, affirmer les droits de l'autorité civile et réaliser 1a pacification des consciences. RARE
3) — l'Education
Les Philosophes du AVIITème siècle avaient vu l'importance de l'éducation . Napoléon plus terd le verra, c'est à l'école que se forme le citoyen, Les Assemblées qui se sont succédées ont tenté quelque those; Le Constituante et la Législative n'ont rien eu le temps de faire. Mais la Convention avait élaboré un plen grandiose pour l'enseignement supé— rieur, ce plan fut seul résolu par la création de l'Ecole Polytechnique, de l'École Normale, du Conservatoire des Arts et Métiers. Mais en fait d'enseignement primaire et secondaire, elle laissa à ses successeurs le soin de l'exécuter, La Convention avait proclamé, le 17 brumaire an III 1s liberté de l'enseignement. Les citoyens purent ouvrir des écoles particulières, mais la plupart furent tenues par des anciens prêtres, on les préfére bientôt aux écoles officielles, Il y eut une scission entre la Nation et le Gouvernement. On voulait que les enfants n'apprissent à connaître que la Révolution, tout devait aller en ce sens, croix abettues, rues débaptisées, appellations trongquées. La littérature et le théôtre devaient s'inspirer de l'esprit révolutionnaire.
4) - Le problème des émigrés
Bien plus grave était le problème des émigrès. Les nobles partis avant l'orage ou depuis, ont été mis hors la loi. Il leur est interdit de rentrer, quiconque est pris est fusillé sans jugement par le seul caprice d'un tyran local comme en avait tant suscité la Révolution à travers la France. Leurs biens sont confisqués et ceux qui n'ont pu se résouûre à traîner à l'étranger une existence de proserits, doivent se demeurer cachés . Les mesures les plus arbitraires sont prises MS contre les mambres de leur femille,
| 5) - La vie économique
Toutes ces mesures arbitraires n'aboutissent d'ailleurs par leur ensemble qu'à troubler profondément l'économie générale du pays. L'Ouest
est en pleine insurrection, et le pays est couvert de ruines , Marseille
AR
semble ruinée par le blocus. lyon a été condamnée à disparaître. Le guerre a ravagé le Nord et l'Est. Toutefois si la Révolution a opéré d'effroyables destruotions, elle a répandu de nouveaux germes de vie. Le population est en augmentation, et ce seul fait, est synonyme de proche rétablissement. Dans les villes, le nombre des artisans et des commerçants a pu grandir, les grandes entreprises industrielles et commerciales dépérissent. Mais la situetion des bourgeois qui vivaient de leurs rentes, est terrible. Les emprunts forcés, prélèvements arbitraires, suspension des arrérages, banqueroutes ont consommé leur ruine, Mzis à côté d'eux, combien considèrent la Révolution comme une proie. L'accroissement des services publics, les nécessités de la guerre, ont fait surgir une foule de trafiquants qui vivent sur l'Etat en décomposition, et comme une partie de la France met l'autre à l'encan, le nombre des gens de justice et de procédure se gonfle sans cesse, Et au milieu des petits profiteurs, se dressent les grands, ceux qui trafiquent sur les millioms, c'est la part des nouveaux riches. Un mot résume tout de l'état de la société et du pays en 1799 s anzrchie, Sur les ruines de la Nation un vol de vautours s'est abattu ei semble s'efforoer de tuer en elle le peu de vie qui lui reste. Au milieu des bouleversements de la société tout a sombré, et la sécurité, et l'honneur tb la verbu,
G) - L'attitude du pays 1
Face donc aux idéaux qu'on lui avait présentés et à la triste réalité des choses, quelle était l'attitude de la France ? Voulait-elle le retour de l'Ancien Régime, écoeurée qu'elle était de le Révolution, =, ou malgré tout l'admettait-elle encore ? Il est certain que tous à) n'avaient qu'un désir commun et sincère, la paix au dehors, Il ne fat # jemis séparer la Révolution de la guerre. La guerre a autorisé toutes | les violences et toutes les tyrannies. Ille a entraîné des sacrifices | d'hommes et d'argent demandés au pays par les gouvernements. Lea cons 4 cription 2 toujours été vue avec horreur surtout dans les campagnes. | Le dictature du salut public nécessitée par l'invasion étrangère a entraîné les massacres de Septembre. Aussi ce que l'on veut en 1799, Ctest la fin de ces guerres qui depuis 1792 s'engendrent l'une l'autre, Par la paix on espère la fin de ces maux, mais on espère aussi l'allége- : À ment des charges publiques, la frontière ouverte sux Etrangers, les . ports libres, l'industrie travaillant pour l'étranger. Pour tous, ce mot de paix signifie détente et repos. Mais le patriotisme & fléchi, confusément on sentait que la France ayant tant souffert devait tirer de ses épreuves un avantige d'honneur et de puissances Une série de + À revers achèverait de constermrl'esprit public, ce qu'il faudrait au contraire pour le ranimer, ce serait la victoire définitive.
Mais à l'intérieur, sauf la caste de ceux qui vivaient de la Révolution, tout le monde en était dégouté. Personne cependant n'en aurait voulu l'abolition complète. Le rétablissement des privilèges, de l'inégalité aurait été jugé insupportable. On retrouve les libéraux 4 du type Mounier qui se serait contenté en 1789 d'une royauté représente tive, limitée, reconnaissant les droits de l'Homme. La passion égalitaire | a envahi la France, En somme, on déteste beaucob: les gouvernements et | les procédés qu'ils emploient pour gouverner, que la Révolution et les 1 principes de 1789. Les bourgeois modérés du Haut Tiers aveient fait +74 leur prise de conscience cette année là, ce sont sux qui ont entraîné à l'assaut de la Nation le Bes Tiers et ont assimilé le Tiers, c'est 1 à-dire la bourgeoisie à la Nation. Expulsés du gouvernement en F vendémiaire, proscerits en fructidor, ils aspirent au besoin de n'être plus constamment en butte aux factions rivales et tiraillées en sens
contraire. Ce sont ces gens pour la plupart Révolutionnaires assagis ou terrofistes apaisés qui vont préparer le lit de Bonaparte . La France
devait aller, telle était la situation, ou à une désorganisation totale - ï ou à un accident qui rétablirait l'Ancien Régime à moins qu'un pouvoir à assez fort issu de la Révolution pût transiger avec le passé et le présent. {
Mais à côté des faits et des principes révolutionnaires qui avaient formé cette société et l'avaient entraînée à la décadence direc— toriele, la Révolution avait posé des principes de droit public eux aussi hostiles à l'Ancien Régime et dont la mise en oeuvre fut marquée d'errements aussi grands et de contradictions aussi profondes.
IL - LES INSTITUIIONS
Les institutions issues de la Révolution prennent le contre-pied de l'Ancien Régime. Jamais l'Ancien Régime n'a eu une doctrine dont les principes fussent établis de façon stable et définitive. Les lois fondamentales ne réglaient pas tout, mais posaient seulement quelques principes. L'idée d'une Constitution écrite ou d'une Charte établissant de < façon précise les devoirs du Prince ou des sujets eût été incomprise. Tout le droit constitutionnel reposait sur la coutume qui avait peu à peu élaboré les lois sur lesquelles on vivait et que ni le monarque ni la volonté des sujets ne pouvait modifier. C'est Bossuet qui a donné l'expression la plus parfaite de cetie Royauté. Il s'agit d'une monarchie héréditaire de droit divin soumise à la raison et paternelle mais absoue, et il faut bien distinguer l'absolutisme de l'arbitraire. |
Que l'on compare ces principes avec les idées qui flottaient dans l'air au XYIII® siècle et l'on verra combien l'opposition était profonde. C'est à Locke que revient la paternité du libéralisme non seulement politique mais économique et philosophique. Le doux Locke qui faisait frémir Bossuet a ouvert toutes les portes du libéralisme, Voltaire le proclamait sage. Locke est un Anglais, et ses idées pénétrèren: en France par la plume de Voltaire. Si l'on joint à l'ironie de Voltaire, la logique de Montesquieu et la passion de Rousseau, on trouve comme le . dit Mr Olivier Martin les trois premières bombes lancées contre l'Ancien Régime. Leur action ne sera pas immédiate, mais tous devront reë en eux les protagonistes de la pensée révolutionnaires Montesquieu expose le gouvernement parfait tel qu'il le voit à travers la constitu—. tion anglaise, Rousseau construit une société nouvelle fondée sur le pacte social, Voltaire ne construit pas, mais il sape l'édifice royal, dont il précipitera la chute. L'influence de Rousseau sera la plus pro fonde parce qu'en un siècle de sentiment il sait parler au coeur autant qu'à la raison,
La Révolution va substituer aux idées et institutions de l'Ancien Régime de nouvelles institutions issues de Montesquieu et de Rousseau, Sur le plan territorial elle va réaliser l'unification territoriale dé; la France. Sur le plan idéologique, elle va poser quelques principes de. droit publie qui vont être le fondement du nouveau régime. Enfin les x . services publics vont se trouver réorganisée de fond en comble en en application des nouveaux principes. :
A) = Le Droit public nouveau +
PESSSESESSSSSSSSTESEMMESE
Toutes les notions de âroit public nouveau doivent se rattacher à l'idée que le bonheur du peuple dépend d'une constitution : c'est le. rejet de la coutume comme source de droit. On voudrait que dans la machine gouvernementale tout fut fixé préalablement, que les rouages complexes s'équilibrent les uns les autres et que rien ne soit laissé au hasard des choses, Une Constitution doit être une régle de technique, mais aussi une régle idéologique à valeur révélée, Elle suppose la ; bonté naturelle de l'homme, elle est le contrat librement conclu pour le bien commun, Dans les nombreuses Constitutions que vont donner à la France les gouvernements révolutionnsires qui vont se succèder, les mêmes principes reviennent, affirmation que la souveraineté réside dans X la Nation, le principe électif, la séparation des pouvoirs, X
sms ESs CE
1) - la souveraineté nationale
Montesquieu avait proclamé que la souveraineté résideit dans la Nation . La Constitution de 1791 en fit l'application. En 1793, l'accent passe de l2 Nation au Peuple et la souveraineté nationale de vint souveraineté populaire, souveraineté selon Rousseau et non plus selon Montesquieu. Déclarer que la souversineté réside dans la Nation, c'est affirmer que la 1 +30 ent supérieure à tous les individus le composant et dont la volonté est la réunion de la volonté du plus grand nombre. La souveraineté ne réside plus en la personne royale, mais en la Nation, Le Roi n'est plus qu'un représentant de la Nation, Il peut Être déclaré irresponsable de ses actes, mais néanmoins il reste subordonné au souverain qui est constitué de l'ensamble de ses sujets, Mais il y à une différence lorsqu'on ne proclame plus la souveraineté natio— nale, mais la souveraineté populaire, ce qui arriva en 1793. La souveraineté populaire résulte d'un contrat passé entre les citoyens pour 14 asseoir le gouvernement, Chaque individu est à la fois sujet et souverain, à I1 est membre du souverain, sa volonté est une partie du souverain qui fait la loi, Mis aussi il obéit à la loi qu'il a faite, c'est par là qu'il est sujet. Le peuple assemblé peut seul vouloir, Les conséquences de ces deux notions sont quelque peu différentes sur certains points, mais elles concordent sur la plupart.
Le première conséquence est la dépersonnalisation de l'autorité, Le pouvoir suprême s'il est exercé par un Roi où par un despote, est en quelque sorte matérialisé. Au contraire sfil ne s'agit que d'un fonction naire, c'est-à-dire un homme qui ne commande que par délégation, la notion d'autorité devient abstraite, Seule la Nation commande, mais la N:tion est représentée par un corps où des divergences vont se manifester et ve l'emporter l'avis du plus grand nombre. L'exécutif pour Montesquieu jouissait d'une grande liberté, pour Rousseau il sombre dans la servi- 2 tude, Le législateur est une Assemblée, l'exécutif est un serviteur. Toute idée de responsabilité doit être écartée, L'autorité suprême, ce ne sera pas Ce corps composé de membres chengeants et dotés d'eux-mêmes d'un mandat populaire, mais ce sera leur activités la loi. Nous devons à la Révolution la création de cette autorité de la loi que l'on place au-dessus des individus et des institutions.
La loi est infaillible paree qu'elle représente le volonté du plus grand nombre. La loi s'impose à tous, au pouvoir exécutif qui doi en assurer le respect et qui doit la mettre à exécution. Elle s'impos
au pouvoir judiciaire qui n'a pas le droit de faire la loi et qui ne peut la modifier, elle est enfin une régle pourvue de sanctions à l'égard des particuliers. La loi est irresponsable, elle ne peut mal faire, Une loi | ne peut engager la responsabilité délictuelle de l'Etat, Une loi est générale elle s'applique à une généralité, on ne peut concevoir de lois particulières. A la tyrannie des Princes, les Révolutionnaires ont donc substitué la tyrannie des lois, tyrannie bien plus pesante parce que provenant d'une abstraction.
Chaque citoyen, d'autre part, faisant partie du souverain possè— . de certains droits qui lui sont imprescriptibles, telle se trouve être : la deuxième conséquence de la souversineté nationale. Le souverain a | beau Être tout puissant, il ne peut empêcher ses composants d'exercer les droits que leur situation de citoyen leur donne, Chacun est libre de sa personne, de son travail, de ses opinions, de sa conscience. On ne peut concevoir des détentions arbitraires, des arrestations illégales, des saisies de la propriété sans indemnité. On reconnait dans cette énumération l'affirmation des libertés individuelles que les lois doivent garantir.
Enfin, si les gouvernants violent les droits individuels des citoyens, il leur reste un recours. Lo&e leur donnait le äroit d'en appeler au ciel, "ctest le droit sacré des révolutions", Le Constitution de 1793 déclere que l'insurrection est le plus sacré des devoirs, c'est dire que le peuple ne se dépouille pas de ses pouvoirs entre les mains de ses représentants, il se réserve toujours le droit de reprendre ce qu'il a livré quand il le jugere utile. Mais c'est la porte ouverte à l'anarchie,
À 2) - 1e principe représentatif
La souveraineté, qu'elle réside dans le peuple ou dans la Nation exige un régime représentatif, On ne peut en effet concevoir dans une grande République que les citoyens s'assemblent pour délibérer des intérêts qui leur sont communs. Les citoyens doivent désigner des repré sentants et le meilleur moyen, semble-t-il, est d'élire ces représentants. | Mais à côté du système individualiste, on peut envisager des systèmes | corporatifs. Aux Etats Généraux les corps de métier et corporations JE votaient . De prime abord la Révolution devait l'écarter, car elle pré… | tendait libérer l'individu de toutes les entrèves qui l'ensérraient et À parce qu'elle äffizmait le triomphe de l'individualisme. |
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Le principe posé, les théoriciens de la Constituante voulurent |
en faire l'application la plus générale possible. Dans les administrations ; locales, 11 fut décidé que toutes les autorités seraient élues, Les Has fonctionnaires dans la mesure la plus large furent soumis à l'élections= | É Les officiers furent élus par les soldats; les juges par les justiciables, I1 fallut bientôt revenir sur un tel état de fait, Napoléon supprimé tout à fait les élections, il substituera au vote sur un homme, le vote sur une décision du pouvoir qu'il faut approuver ou rejeter.
ANS
3) - la séparation des pouvoirs { Après avoir établi las modes de constitution du gouvernement, 11
faut en fixer l'organisation interne. Tout le pouvoir ne doit pes résider en un seul qu'il s'agisse d'une Assemblée ou d'un homme. Montesquieu à
; Le Te.
montré comment il convensit d'opposer le sont législatif et le étuis exécutif. Seule cette opération est un gage de modération dans les affaie res publiques. Il ne doit pas y avoir toutefois de séparation absolue,
les divergences entre hommes oréeraient les difficultés les plus graves | et si les pouvoirs sont égaux, il faudre perpétuellement recourir à la | force. Les gouvernements révolutionnaires en firent la triste expérience, On ns considère plus de nos jours la séparation des pouvoirs comme un dogme infaillible, mais comme un principe utile.
) - L'organisation territoriale
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I1 devait plaire à des esprits systématiques et unificateurs tels | que céux de la Révolution à ses débuts, de mettre en lois leurs théories au Fe — sur la division territoriale de la Frence, Une réorganisation co
s'imposait avec évidence, A la fin de l'Ancien Régime 41-ne restait. per chaos informe. Les divisions se superposaient sans jamais coïncider, L'arbitraire et le bon pleisir semblaient avoir présidé au découpage administratif du pays; en réalité tout était la conséquence de contingences historiques et les Rois n'avaient jamais voulu porter remède aux L bigarreries qu'avait engendré l'histoire, Colbert avait voulu porter la ‘hache dans le taillis, Louis XIV s'y étz:it opposé. Il préférait maintenir le diversité entre les provinces pour les mieux assimiler. On avait bien tenté d'établir une circonscription générale et à base égale, mais elle In'avait fait que se superposer aux autres. La création des généralités (se ps effacé les provinces avec leurs gouverneurs, les bäillages, les détroits de coutumes, les diocèses, les ressorts de P«rlements, Toutes ces divis ions de superficies fort inégeles enchevêtrées les unes | dans les autres, souvent mal connues du pouvoir central offraient done « un spectacle assez chsotique.
La Constituante dut se pencher sur ce problème, Dès la nuit du 4 août, une première étape fut réalisée, tous les privilèges des villes et provinces furent ebolis. D'enthousiasme, l'égalité entre toutes les collectivités existintes fut réalisée. On a pu dire vec raison que: l'administration centralisée du Consulat 86 trouv:it en germe dans la | se du 4 août. Le pouvoir central en déclarant l'égalité de tous affir- : que les libertés ne dépendaient que de lui, L'égalité des HAE paris et attributions préside done à la création des nouvélles circons— criptions.
Mirabeau avait déclaré que les communes étaient la base de l'Etat É social. Le territoire fut donc divisé en colisetivités communales. On Fe utilisa les paroisses ot les villes déjà exist:ntes, 1à où 41 n'y-avait- _ # rien on dut créer de toutes pièces les collectivités. La commune fut donc placée à la base du système qui s'édifiait, et les communes recouvraient absolument tout le territoire. Une difficulté s'était posée d'ailleurs, elle n'est toujours pas résolue, fallait-il adopter la grande ou la potite commune ? Mirabeau avait préconisé la petite commune ; _ On obtint ainsi près de 44,000 collectivités. Cambacérès fit triompher | l'An III le grande commune, La cellule de base fut fixée à 5,000 ha— b tante. ë
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Au point de vue de l'organisation administrative des nouvelles
communes, il suffit d'indiquer les attributions de police générale dont elles furent dotées; i1 est remarquable de constater que les juristes
eurent tendance à les regarder comme des familles agrandies, allant jus-
qu'à se demander si l'on était bien en présence de personnes morales de
droit public,
L'Etat ne peut rester face à face avec 44.000 communes, il faut un échelon intermédiaire, La Révolution imagina le département, utilisant un terme déjà employé sous l'Ancien Régime, En principe, ils devaient être de superficie égale, certains même tels Sièges proposèrent l'échiquier, il ne s'agissait rien moins que de diviser le territoire en 90 carrés suivant les lignes allant du Nord au Sud, et de l'Est à l'Ouest, manifestation de la centralisetion la plus poussée et négation absolue de tout régionalisme.
Le vie départementale à ses débuts n'ét:it guère développée, le département n'avait pas la personnalité morale, les attributions étaient relativement minimes; toute action des dirigesnts se trouvait entrËvée par suite de le mauvaise organisetion des pouvoirs, la place faite à l'élection et le gouvernement de conseils donnèrent de médiocres résultats, Il faudra que Bonaparte reprenne l'oeuvre de la Constituante, et par dessus la décentralisation révolutionnaire revienne à la centrali… sation monarchique.
10) - Les grands services publics
sis nl
La Révolution avait fit néanmoins un pas considérable, il en fut de même pour la plupart des grands services publics. Les monarques de l'ancienne France ne connaissaient pas certains services publios que nous jugeons de nos jours essentiels, Le droit ne s'ét:it pas encore complètement dégagé de la notion de l'Etat patrimonial. Le souverain conférait | à des particuliers,des pouvoirs que nous esbtimerions aujourd'hui comme de puissance publique et incessibles., Dans l'armée, les officiers étaient propriétiires de leurs charges et dans certaines :rmes avec l'agrément : Es du Roi, les charges étaient transmissibles, 11 en allait de même pour les\ offices ministériels et charges de judicature, les titulaires possédaient +. le droit de disposer librement de leur office, Le pouvoir central n'inters venait aucunement dans la nomination de ses fonctionnaires, La notion de Nc fonction publique différait donc fort alors de ce qu'elle est aujourd'hui, |
; La Révolution substitua à la vénalité des charges, le système de l'élection. Le pouvoir central n'intervenait pas, mais les administrés nommaient eux mêmes les fonctionnaires, le peuple souverain disposait lui-même des fonc tions publiques, : È
Mais des services nouveaux naguirent à la vie publique, ce fut le c&s des administrations financières. Les impôts indirects sous la A Monarchie étaient affermés, ce qui donnait lieu d'ailleurs à de eriants abus, la Constituante décréte le suppression dus du monopole des fermiers d'impôts, des agents d'Etat reçurent mission de lever l'impôt, L'étét-civil et l'instruction publique considérés aujourd'hui comme essert iels, apparte— naient à l'Eglise, ce n'était qu'une survivance des temps où seuls les 2 Clercs possédaient une instruction suffisante pour tenir les registres de l'état-civil et enseigner la jeunesse. Une des premières décisions de la Constituante fut de trensférer aux municipalités la tenue de l'état-ciyi puis le monopole de l'enseignement fut supprimé et la Convention décidi
la création d'une éducation d'Etat,
Les institutions comme les esprits se sont donc vus bouleversés.- Un orûre nouveau est né, cet ordre est-il viable ou plutôt quelles corrections devra-t-il subir, Cambacérès avouait que trop souvent les lois avaient été votées précipitamment sous l'effet de l'intrigue et de la prévention, I1 était indispens:ble que la Révolution trouvêt un homme capable d'organiser ce qui était épars, d'émonder ce qui était imparfait.
Was
CHAPITRE II
Le pensée des hommes de Brumaire
one certe ce nee mn de 2 en 00 2 me or
Si en ce mois de brumaire an VIII, l'abbé Sieyès, membre du Directoire exécutif de la République, n'avait eu besoin d'un sabre pour réaliser son grand dessein, il est vraisemblable que la suite des événe— —. ments eût été changée, Le France eut continué à végéter dans la boue post-thermidorienne et l'avènement de Bonaparte eut été retardé, Sieyès ne méditait en somme qu'une chose, asseoir son pouvoir sur la France,
Il était l'auteur d'un v:ste système, soupçonné beaucoup plus que connu,
et le mystère dont il entourait sa pensée contribuait énormément à sa renommée et tout le système aboutissait à donner puis à maintenir le | pouvoir à ceux qui étaient actuellement en place, c'est-à-dire à Siéyès | et à sa clique. Mais il lui fallait un sabre, dix se tendaient, il } n'avait qu'à choisir et il hésitait, Un nom, il est vrai, avait long # temps 646 écarté et ce nom dans le conscience populaire était synonyme
de victoire, et dans la consoience gouvernementale, il s'attachait à 5 cette journée de vendémiaire qui avait vu le triomphe de la République À sur ses ennemis de droite, Le général Bonaparte était en Egypte, puis | soude in la nouvelle de son arrivée avait couru et Sieyès avait vu venir à lui le seul sabre que désormais il pouvait employer. Peut-être,au 4 début de brumaire, Sieyès eroyait-il encore que Bonaparte ne serait | entre ses mains qu'un instrument, Il se trompait, car malheureusement | pour lui, Bonaparte n'était pas qu'un sabre mais un cerveau, il portait des bottes, mais il était membre de l'Institut. Il avait des idées 1 personnelles et surtout un appétit de pouvoir devant lequel Sieyès | devait disparaître, |
SIBYES
I1 faut insister sur ce fait. Sieyès est à l'origine du coup d'Etat de brumaire au VIII. Bonaparte n'en fut qu'un rouage, mis tout le profit alla à lui et il en fut l'unique bénéficiaire, À ce seul titre d'annonciateur de Bonaparte, Sieyès mérite l'attention. C'est lui qui vraiment a préparé les voies de celui qui devait sauver la France,
De plus, selon l'expression de Mr Bastid, il demeure le promoteur le plus authentique des principes constitutionnels sur lesquels nous vivons.
\A) = Le rôle et l'importance de Sieyès 1 AR 2 2 a Go 2 2 2 D 2 2 D LE DU D 2 A M A DS Ge OS A ED Mais pour les contemporains, Sieyès n'était pas le Directeur
de cette République misérable, il vivait encore dans le souvenir de ceux
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qui avaient vu l'aurore de la Révolution, comme l'homme qui l'avait 3 ouverte. N'était-ce pas lui qui avait lancé cette brochure "Qu'est-ce que le Tiers Etat" , N'ait-ce pas lui qui avait baptisé la première étape en proposant cette formule qui le 17 juin 1789 :vait d'ur coup ruiné tout l'ancien édifice monarchique et qui à elle seule était a-t-on dit toute la Révolution "Le Tiers-Etat ne peut à lui seul former les | Etats Généraux, tant mieux il formera l'Assemblée Nationale", Et voici qu'après une disparition de plusieurs années, cet esprit profond réapparaissait . Ambassadeur de la République à Berlin, il avait quelques
mois plus tôt été inscrit sur la liste des candidats au Directoire par
les Cing-—Cents et les Anciens l'avaient élu. L'évènement eut une portée considérable en France et en Europe. La Révolution revensit à ses débuts. { L'homme qui avait dix ans plus tôt ouvert les vannes du torrent allait 1 il les fermer lui-même ? Cette élection avsit suscité une immense espérance, :
Grande était alors la réputation de Sieyès. Grand pontife de la | science politique, il ét:1t connu pour son génie constructif, on lui prê- 4 tait une puissance d'esprit considérsble, On savait qu'il avait étudié les | lois de tous les pays. Et surtout il portsit en son cerveau une constitu— | tion de rechange. La Constitution de l'An III s'avérait désastreuse, elle ‘k: était la troisième à avoir vu le jour et pourtent on croyait encore en la vertu d'une bonne constitution écrite et promulguée. Et l'on considérait ! Sieyès comme le seul homme capable de réaliser le bonheur constitutionnel
du QPEYSe Enfin ambassadeur de France, on lui prêtait la réputation de
s'être allié aux diplomates étrangers, on voyait en lui La réconciliateur
du passé et du présent, celui qui pourrait jeter les ÆeuEN Ce
entre l'Ancien Régime et la Révolution, et à l'ext# lier la jeune République avec les vieilles royautés. /
Sieyès en réalité ne méritait pas tous té MS valait beaucoup mieux que son entourage et au Dir isa le seul homme de vileur au milieu des médiocrités qui le co K Go; avait le don des formules, lui qui ne parlait que par sentence a revanche
dogmatique et autoritaire 11 n'admettait pas la isoube ion. À force de se proclamer infaillible, il avait fini par le croire et son entourage en était persuadé. Le coup d'Etat qu'il méditait devait être le dernier, Il ne concevait pas un gouvernement national, mais le gouvernement des révolutionnaires nantis quel qu'en soit la forme, Peu lui importait qu'il y eut une République, qu'il y eut une Royauté, ce qu'il voulait c'était son maintien au pouvoir, Lui et ses comparses en étaient arrivés à ce point où peu leur importait la conservation des principes mais beaucoup plus leur conservation propre,
b) - Le système de Sieyès
BRSSESSRNSSISESESNSEE
Si grande était l'autorité de Sieyès qu'au lendemain du coup d'état on n'avait voulu faire appel qu'à lui pour élaborer la Constitution. Sieyès portait en lui depuis longtemps une constitution toute faite. Mais on ne le connaissait que par bribes, Il allait enfin sortir le secret du bonheur tenu depuis si longtemps en réserve, Ce système se compose d'une série d'idées, fruits de médiations solitaires, Sieyès vivait depuis des années dans la contemplation et dans l'adoration de çe qu'il pensait, à Mais 11 av-it éprouvé une difficulté insurmontzble à passer de le rêverie ‘
eu travail, Le système ne fut dévoilé que le 10 frimaîre dires un article du Moniteur, On connaissait déjà nombre de principes, quant aux moyens avant cette date presque tous les ignorsient,
1) - les dogmes
Sieyès posait ses principes en dogme "La confiance doit venir d'en bas, le pouvoir doit venir d'en haut" ."“Nul système n'est plus haÏssab le que la démocratie brute, Il n'est qu'un mode de gouvernement applicable aux sociétés modernes et policées, c'est le système représentetif, le gouvernement par procuration, Sieyès n'a d'ailleurs pas perdu les principes qu'il enseignait en 1788, il est resté le même, Disciple
9 de Locks plus que de Descartes, 11 est le partisan de la table rase,
L'histoire pour lui n'existe pas) il se moque des traditions et des institutions existantes. Le raison seule est capsble d'enfanter un orâre public susceptible d'assurer bonheur et sécurité. Toute idée de personnalité, d'individualité, d'inégalité lui est étrangère, Il est hostile aux privilèges parce que non fondés en raison. Il ne comprend pas la division de la France en provinces, en départements et en communes, il est partisan du système de l'échiquier. T1 est adversaire de cet esprit d'or âre qui enserre l'individu dans l'un des Trois Ordres de l'Ancien Régime et à l'intérieur de ces Ordres dans une corporation dans un corps, L'honneur, fondement des sociétés mon:rchiques dont Montesquieu souli- | gnait l'intérêt, est pour lui une notion absurde, Il est l'anti Montes- | quieu, I1 affirme les droits de la raison, de la reison du XVIIIS siècle qui veut de toutes choses connaître les raisons, T1 est partisan du . contrat social, de la volonté générale contre les préjugés. Il affirme les droits de la WN:tion cofncidant avec la loi du nombre,
2) - 1e constitution
Toutes ces idées vont trouver- application dans les rouages du système que sa pensée géométrique a édifié. Le base de toute autorité résidant dans la Nation, elle seule peut déléguer l'autorité à ses représentants, Les élections sont le seul moyen, En 1789, Sieyès avait opposé le droit de la Nation au droit monsrchique, mais en 1799, il ne voulait plus que la Nation déléguêt effectivement l'autorité per ses ÿ suffrages. Le peuple ne ferait que des éligibles, Il dresserait des ‘4 listes de candidats, et encore ce âroit de présentation ne s'exercerait-…
il que sur si peu d'individus qu'en fait il deviendrait illusoire. - À C'est le système des listes de notabilitésappelé à une si brillante . | destinée sous l'Empire. Dans chaque arrondissement, commune ou circonscription communale, nouvelle circonscription dont Sieyès proposait la création, les citoyens actifs éliraient cent des leurs comme notables communaux. La distinction entre citoyens actifs et citoyens passifs 1 renaissait. Une fois de plus s'affirmit la victoire du Haut Tiers, Ces notables communaux seraient chargés d'élire les notables départementaux.
et ces derniers établiraient à leur tour la liste nationale composée de 2:000 citoyens. Sur cette liste, les autorités législ:tives et exécu-
bives sersient choisies, Mais qui les choisirait ? Ici se place le
point essentiel de l'oeuvre de Sieyès, le rouage central. La pensée de | Sieyès écarte à priori l'idée d'un homme, il faut une idée, ce sera la 4 Révolution représentée par ceux que Vandal appelle "les Révolutionnaires nantis", auteurs du coup d'Etat, Ces hommes forment un corps puissant, permanent, inamovible, richement doté, se recrutant lui-même, tenant
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son origine du fait accompli, qui devait être le centre du gouvernement | de la France, Ce jury constitutionnaire destiné à devenir le Sénit 1
.Conservateur,serait composé de 80 membres, Il aurait deux missions,
Interpréter et garder intacte la loi suprême, annuler les actes anti… constitutionnels, 11 devait aussi être le générateur effectif des premières autorités, Le Sénat n'avait pas à légiférer mais à créer les légiférants. I1 n'aurait pas à gouverner mais à désigner les gouvernants, Le Sénat nommait tous les 2 ns le tiers du Tribunek et du Corvs législatif, Il devait choisir ses élus sur la liste nationale. Les listes ne seraient formées qu'en l'An X et ne serviraient qu'aux renouvellements partiels, Pour la formation première, les auteurs de la constitution nommeraient librement à toutes les fonetions législatives, à tous les emplois administratifs et judiciaires,
Le Tribunat avait l'initiative et était chargé de préparer la loi et de la discuter, Le Corps législatif recevait le pouvoir de voter ou de rejeter l: loi, C'est à lui que revenait l'élection du Grand Eleoteur. Sieyès arrivait biext à établir un homme au sommet de l'Etat. Mais ce personnage grassement renté n'aurait absolument aucune indépendance, Le Sénat conservait toujours le droit non de le renvorser mais de l'absorber, c'est-à-dire qu'il l'appelerait en son sein et par ce moyen lui retirait le pouvoir. Ce pouvoir ne consistait d'ailleurs qu'en peu de chose, nommer les consuls et les surveiller, mais il n'au— reit qu'un moyen d'action sur eux,les révoquer. Le Grand Proclamateur Blecteur chef de l'Etat sans pouvoir n'était qu'une ombre de souverain, Les Consuls eux dotés de la réalité des pouvoirs étaient les véritables chefs de l'exécutif, l'un s'occupait des sffaires intérieures, l'sutre des affcires extérieures. Aucune lisisonsn'éteit prévue entre éüx; = Chaque consul serait placé à la tête d'une des deux pyramides, Et au— ‘
dessus de ces deux pyramides, se tenait en équilibre le Grand Proclame— teur, 0 À
Sieyès qui aimait à penser de façon géométrique avait dite “Les personnages qui aiment à revêtir d'une image les notions abstraites
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‘Pourrsient se figurer le gouvernement monarchique en pointe et le gouvere
nement républicsin en plate-forme" . Il donneit aujourd'hui à la Républi— que un gouvernement mon:rchique. Le Grand Électeur était le Roi à set trouver,
La dernière originalité de cette Constitution résidsit en un procédé nouveau employé pour la première fois en droit public français le plébisoite, mais le plébisoite ne portant pas seulement sur des institutions, mais sussi sur un nom, et le nom deviit frire passer tout le reste, I1 suffirait que Bonaparte fût dans la Constitution pour que le peuple l'approuvât. Le système de Sieyès n'aboutissait donc qu'à légaliser et éterniser le régime de l'oligarchie révolutionnaire, Mais il présentait de graves défauts. Sous couleur de présenter des principes de toujours, il traduisait les passions de quelques uns, Il livrait l'Etat à une clique, Il n'organiscit pas le grende réconciliation de ; tous les Françgeis. Sieyès était trop añti-cléric:l, trop anti-aristocrate | pour vouloir une réconciliation sincère, ce qu'il voulait plutôt c'était une mmnistie complète pour les terroristes assagis en même temps que leur maintien au pouvoir.
Ce système avait d'autre part le grave défaut d'être à la fois trop théorique et trop compliqué. Sieyès avait em pouvoir diviser le travail légisistif et gouvernemental de même qu'un philosophe peu disséquer les différentes facultés de l'ême, chaque corps politique
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représentait pour lui une fonction. Au tribunat, le soin de représenter l'imagination. Le Tribunal proposera les lois. Au Corps législatif le soin de décider. Le Corps législatif votera les lois sans les discuter. Au Consulat le soin de passer aux actes, les Consuls seront chrgés du pouvoir exécutif, Au Sénat le jugement pondérateur et l'instinct de conservation, le Sénat surveillera et absorbere les éléments perturbateurs.
Or pour créer un gouvermmement, il faut autre chose que l'sbstraction,
“On voulait au pouvoir l'unité, la simplicité, l:force, Sieyès n'offrait que la diversité, la multiplicité, la division".
l'appel au sabre mes mammrmEmm SEE À Voilà done cette Constitution dont rêvait Sieyès depuis si
longtemps. I1 lui fallait trouver un instrument pour la mettre en oeuvre, | et dès son élection au Directoire il sentit que l'heure avait sonné, et | il se mit en quête. Waintenant qu'il était dans la place, il voulait tout pour lui. On sentit bien que ses collègues ne. pesaient pas lourds à côté | de lui. I1 fallait s'en débatrasser . Le Directoire comprenait alors Barras, Treilhard, Lareveillère.-Lepeaux et Merlin, Barres était le symbols du régime, il pouvait Être encore utüle, Aussi fut-il ménagé. Quant à Treilhard, on argua d'une irrégularité dns son élection, élection qui remontait à plus d'un an. L'élection fut annulée et Treilhard partit sans résistance. Restaient Merlin et Lareveillère, Barras se fit fort de les terroriser, "le 29 prairial il vint au conseil dit Vandal avec un grand sabre, il se tenait 1à comme un épouvantail le menton appuyé dans ses mains qui embrassaient la poignée de son sabre". Rien n'y fit. Il fallut le dénoncer à la tribune le 30, finalement ils cédèrent la place, Les 3 Directeurs expulsés furent remplacés par Gohier,Roger Ducos et Moulin. Sieyès comptait sur l'insignifiance de ses nouvecux collègues pour les dominer et les conduire à ses fins. Le Directoirs avait virtuellement vécu, Sieyès pouvait tout faire avec un s2bre. Bonaparte se présenta. De gré ou de force, Sieyès devait l'ccepter, l'occasion pour lui était trop belle.
Bonaparte était la dernière carte de la Révolution, Le général de Vendémiaire paraissait tout acquis aux idées de 89. Ch-cun sentant le coup de force qui s'annonçait croyait sincèrement en y participant sauver la République. Miis le conception de Bonaparte et de Sieyès d'accord sur ce point rest: politicienne et parlementaire. Les troupes ne sercient là que pour parer aux incidents et donner au besoin le coup de main. On voulait faire le moîns d'éclat possible, faire vite et bien,
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Aänsi tout conspirait au triomphe de Bonaparte, Les révolutionnoires nentis réalistes n'egpiraient qu'à jouir de la tranquillité. Les doctrinsires de la Révolution, les membres del'Institut enjolés par Bonaparte fiers de compter dans leurs rangs ce philosophe botté, le jugeaient acquis à leurs idées. Le déd-in qu'affectait Bonaparte pour l'antique superstition nationale, ses proclamations à l'rmée d'Egypte, ses déclarations de foi quasi musulmanes, tout les rassurait, Il se montrait sussi peu soldat que possible, he tous les militaires, il était encore le plus civil", Il se sépara de Bernadotte et d'Augereau qui sem blaient représenter un militarisme grossier. Bonaparte allait créer à : l'aide de Sieyès un gouvernement philosophique et scientifique vraiment 1 républicain. Et si certains ont craint de se donner un maître en se livrant à un tel homme, ils ont senti qu'il fallait en passer par là ou :
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périr. Mais plus d'un dans ces joursüqui préparaient le 18 Brumaire 1 dut se demander si vraiment de cette journée 1a République sortirait régénérée et définitivement assise par le plus populaire des Français,
ou bien plutôt si la dictature du général botté n'allait pas s'installer
et si comme l'avait annoncé Catherine de Russie dès 1791 de tout cela il | gsortirait César. |
IL - BONAPARTE
Face à l'abbé Sieyès se dressait donc le jeune général Bona— parte, auréolé des victoires d'Italie et qui venait d'acquérir une gloire légendaire sous le ciel d'Egÿpte, Pour besucoup, il était déjà l'homme providentiel. Mais certains aussi sentaient déjà sa personnalité envahissante tout attirer à elle, Après un portrait si cursif et si imparfait soit-il de la figure étrange de Sieyès, il convient de dresser un portrait de celui qui sous peu va devenir le maître de la France,
La pensée politique de Bonaparte variera avec le temps, Soldat de la Révolution, jacobin sincère, il deviendra bientôt légitimiste convaincu jusqu'à ce qu'il retourne à se pensée première. Il n'est ps Gans notre dessein de retracer ici cette évolution, la 3ème partie de cette étude y sera consacrée, mais nous ne voulons que savoir l'opinion de Bonaparte en brumaire sur les graves problèmes qui se posaient aux Français et comment il réalise l'éliminstion progressive de Sieyès.
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à) _- La pensée de Bonaparte
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Bonaparte est entré dans l'histoire lors des journées de Toulon et de Vendémiairez pour les contemporains beaucoup plus que le vainqueur ” ânglais, il est le général Vendémiaire, celui qui à écrasé les sections royalistes devant l'église St Roch, Lorsque couvert de lauriers d'Italie | ét d'Orient, il prendra le pouvoir, son mot d'ordre sera d'assurer sage dre et la in |
1) - l'ordre
Il veut un ordre solide et durable et par conséquent fondé sur l'ensemble de 13 Nation. Jusqu'en brumaire, on n'avait pas vu de gouverme— ment qui FÛ% vraiment national, c'est-à-dire assis sur le consentement de tous et travaillant pour le bien de tous, Le lutte des factions et des partis avcit toujours été des plus achsrnées et se succédant au pouvoir les unes aux autres, ils avaient considéré la puissance publique surtout comme le moyen de s'enrichir ou d'opprimer la faction vaincus, Sous un tel régime, la France s'enfonçait chaque jour plus dans le désordre. Et au désordre des gouvernements précédents, Bonaparte veut substituer l'ordre à l'intérieur, Mais aussi ce qu'il veut c'est l'ordre à l'exté… rieur, la psix avec l'Europe. La Révolution portait ce chanore qui la rongeait et l'épuisait depuis 10 ans, 11 fallait en finir. La condition de tout relèvement intérieur étant la cessation de ces guerres ruineuse
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et interminables . La paix, mais la paix françeise, un ordre national, 1: “e République française victorieuse des Monarchies, s'offrant au monde en. : modèle à imiter, voilà la conception de Bonaparte tandis que 8e ne le coup d'état,
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/ C'est l'ordre par l'union que Bonaparte désire et qu'il impo- / sera. Symboliquement il établira la place de la Concorde sur la place de la Révolution. Il fera le Concordat pour réaliser cet accord qu'il juge | indispensable ontre l'esprit du KVIII°siècle et l'esprit de l'Evangile, | entre la philosophie et l'Eglise. Il fera le Code civil basé sur le ruine | définitive des privilèges et des injustices, établissant un code unique | pour tous les Français de quelque pays et de quelque classe sociale \ qu'ils soient. I1 réalisera l'union dans 1e travail, par les grands tra \ie'e publics, il a plus fait en quelques années en Europe que des siècles de corvée,
S'il veut imposer l'unité française jusqu'au fond des coeurs, c'est pour la prospérité de la Nation et le bonheur de chacun, En 1791, l'Académie de Lyon avait proposé ce sujet en concours "Quelles vérités et quels sentiments importe-t-il le plus d'inçulquer aux hommes pour leur bonheur". Bonaparte avait inséré dans son discours cette pensée redoute bles “L'homme est né pour être heureux. Il porte en nsissant avec lui les droits sur ls portion des fruits de le terre nécessaires à son existence", C'est bout un progremme spécial pour un gouvernement, et un tel thème revisndra bien souvent dans les années futures.
2) — la stabilisation |
Dens l'immédiet, ce que Bonaparte voulait apporter à la France, ce n'était pas une réaction qui aurait succédé à tant d'autres, mais une stabilis:tion. Le coup d'Etat fait, les réactionnaires militants, les bandes de muscadins et de contre-révolutionnaires qui avaient mené la lutte contre le jacobinisme étaient entrés en effervescence ., Le journée de | St Cloud par son aspect contre-révolutionnaire les enflemma d'espoir. Ils prétendaient s'ériger à leur tour en faction dominante. Albert Vandal remarques “en 1769 on avait vu l'anarchie spontanée, c'était la réaction | spontanée menaçant de tourner à un\eutre genre d'anarchie, à un délire d de représailles et de vengeance", Bonaparte laissant de côté les exclu : sifs de tout genre, et voulant appliquer le plan qm'il se traçait, n'irait qu'à la masse, aux millions de Français qui aspiraient simplement à la paix intérieure , à la paix du dehors. |
Dans la masse conquise, il absorberait les hommes très nombreux qui s'étaient jetés dans les discordes civiles par souffrance ou colère plutôt que par principes préconçus. Aux hommes de bonne volonté recrutés dans tous les partis politiques, il commanderait l'oubli. I1 voulait offrir comme point de ralliement aux Françeis accourus des régions les plus extrêmes, un gouvernement esse ouvert pour que tous puissent y: "À trouver place. è À
Et en attendant de donner à cette masse la direction qu'il entend, Bonaparte se réfuse à ce qu'elle ne tourne à la réaction, Il ne | faut pas que les royalistes mettent à profit cette nouvelle orientation | qu'il donne zu pays. Il ne veut qu'une simple stabilisation dans le sens de 12 Révolution, La France aura bien un gouvernement ouvert à tous,msis ce sera un gouvernement de gauche, S
3) - l'union C'est sur le plan religieux que l'union était le plus difficile à résliser, Sous l'Ancien Régime, la seule Eglise catholique était recon-
nue comme religion du pys. Les autres sectes chrétiennes étaient inter. dites et en principe n'étaient pas tolérées. La Révolution avait procl
l'égalité des Cultes supprimant le monopole catholique. Puis l'Eglise g'était trouvée seiîindée en deux factions riv:les après la promulgation À de la Constitution civile du Clergé. L'Eglise officielle avait même dû céder la place au Culte de le Priper Sont Popospieres s'était fait le grand prêtre, puis à la théophilmtropie petronnée par Lareveillère- : | Lepeaux. Le désordre dans les êmes était aussi grand que le désorère matériel. Bonaparte veut le faire cesser, mais aussi supprimer toute la puissance du Clergé, les prêtres ne sont guère pour lui que des officiers de mor:le, ot il aura sans cesse à la bouche la parole de l'fvangiles Rendes à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu, Mis la part de César tend toujours à empiéter sur la part de Dieu. T1 ne voyait pas dans la religion catholique,ainsi qu'il le disait lui-même, le mystère de l'Incarnation, mais le mystère de l'ordre social, P:mmi toutes les religions, 11 préférait la religion catholique parce qu'elle était celle de son enfance et par£e qu'elle était traditionnelle en France. Son ancienneté montrait d'ailleurs son enracinement dens les moeurs. Mais pour lui toute religion est bonne parce qu'elle est un gage d'ordre pour le gouvernement.
On ne peut mieux résumer ce que désirait Bonaparte, quel était son progr:mme en 1800, qu'en citant quelques passages de son discours du trois Nivôse an VIII .
" Rendre la République chère aux citoyens, respectable aux étrangers, formidable aux ennemis, telles sont les obligations que nous avons contractées en acceptant la première magistrature, Elle sera chère aux citoyens si les lois si les actes de l'autorité sont toujours ëêm= preintes de l'esprit d'ordre, de justice, de modération.
La République sera imposante aux étrangers si elle sait respecter dans leur indépendence la marque de sa propre indépendance,
Tlle sera enfin formidable aux ennemis, si ses armées de terre et de mer sont fortement constituées, si ch:oun de ses défenseurs trouve une famille dans le corps auquel il appartient et dans la famille un héritage de vertus et de gloire.
D à LE LL dt:
A ces principes tiennent la stabilité du gouvernement, los succès du commerce et de l'agriculture, la grandeur et la prospérité des Nations",
fn lançant sur le sol de la France ses msses de granit, Bonaparte slluit rendre la République imposante aux étrangers, on réaligant l'union de tous les Français, la République chère aux citoyens, en terminant la guerre victorieusement formidable aux ennemis.
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B) - La lutte entre Bonaparte et Sieyès |
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1) + le heurt |
Maîs tout cela ne plaisit guère à l'abbé Sieyès, et all:1t à l'encontre de ses idées. Le aystème de Sieyès n'aboutissait en effet qu'à la consolidation des droits prétendument acquis des révolutionnaires nantis. Il se heurait donc dans son exclusivisme à la large absorption voulue par Bonaparte. L'opposition entre les deux hommes se manifeste
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vite,Çe fut grôce à Roederer, Talleyr:nd et Boulay que le contact-futmaintenu entre Sieyès et Bonaparte; ce fut aussi par eux que Bonaparte prit conneissance du système de Sieyès. La réaction fut très vive. La création d'un Grand électeur, dignité que Sieyès semblait vouloir confé— rer à Bonaparte excita sa verve. “On me propose une place s'écria-t-il où je nommerai tous ceux qui aurait quelque chose à faire et où je ne pourrai me mêler de rien", Il posait le dilemne suivant ou bien le Grand électeur nommerait pour Consuls des personnages à sa dévotion, les tenant sous une menace permanente de révocation, il arriverait ainsi à gouverner en fait. Ou bien le Grand électeur prendrait au sérieux son rôle de monarque fainéant "Mais alors quel homme de coeur, quel homme de valeur se trouverait pour accepter ce rôle ignominieux et cette situation de oochon à l'engrais " ,
En d'autres termes, c'était dire à Sieyès qu'il n'offrait pas assez à l'ambition du général Bonaparte. L'antagonisme se fit bientôt acerbe. J'inalement une entrevue eût lieu en présence de Talleyrand, Bouley et Roederer, Sieyès moitié trompé, moitié résigné admit que les règles de détail seraient fixées per les deux sections formées le soir. du coup d'Etat. On s'était vaguement mis d':ccord sur des principes | très généraux. Le jeu de Bonaparte était de se servir de Siéyès contre - ! les commissions et des commissions contre Sieyès. Daunou exposa devant | les sections, les idées de Sieyès, mais revues et corrigées dans le sens de la constitution de l'£n III dont il était l'auteur, Il y ainsi | deux projets, celui de Sieyès, et celui de Daunou. Bonaparte ne voulait ni de l'un, ni de l'autre, il avait déjà le sien. La majorité des commissaires asquiesça aux ch:ngements qu'il proposait, avides qu'ils étaient de servir le maître et d'en être récompensés.
Le système des listes de notabilité, le Tribunæ, le Corps législatif passèrent, mais le droit d'absorption du Sénat disparut, Le 1er Consul obtint un pouvoir absolu, les deux autres Consuls n'eurent ques voix délibérative, La Constitution déclarait: “Dans les autres actes | du gouvernement, le 2ème et le 3ème Consulônt voix consultative. Ils : signent le registre de ces actes pour constater leur présence et s'ils veulent ils y consignent leurs opinions, après quoi la décision-du-—= ler Consul suffit". £
trouvait donc rétablie, Au gouvernement de la Convention avait succédé celui du Comité de salut publie; puis la Directoire exécutif de la | République avait marqué une restriction plus grande du nombre des diri | geants, finalement il n'y avait eu que trois Consuls provisoires et la 4 Constitution de l'An VIII établissait le pouvoir d'un seul, Conservant la foi dans l'infaillibilité de ses conceptions, Sieyès éprouva une sorte d'orgueil à être incompris. Il reprit son silence, regrettant seulement que la France n'ait pu comprendre la subtile beauté de son système. Mais s'il avait capitulé sur le terrain des idées, c'est qu'il espérait une compensation matérielle, I1 fut placé à la tête du pouvoir législatif, il obtint la présidence du Sénat. La nomination des membres du Tribunak et du Corps Legislatif lui échoirait done en fait. Il 22 brouverait ainsi ce rôle de puissance occulte qui lui convenait si fort. Tout ce qui restait donc de la Révolution allait,appelé par Sicyès, se réfugier au sein des orgenes du pouvoir législatif. 11 ne déplaisäät point à Bonaparte de voir tous ces hommes odieux pour la plupart à la No$ion, s'agglomérer comme pour mieux s'offrir à l'ostracisme qui allai les frapper et fortifier ainsi le pouvoir des Consuls, le sien,
: 54 Sieyès comprit qu'il était éliminé. L'unité du pouvoir se 1
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La Constitution devait comprendre le nom des magistrats de la République, Le Législatif avait été abandonné à Sieyèss l'exécutif restait à Bonaparte, L'homme des lendemains de erise, Cambacérés pour le poste de 2ème Consul, Pour le poste du 3ème Consul on prit Lebrun.
Les noms des trois Consuls furent insérés dans la Constitution, Sieyès et Ducos furent nommés comme premiers sénateurs, Sieyès assisté de Ducos, Cambacérés et Lebrun choisirait 29 sénateurs qui à leur tour en désigneraient 29 autres, On ne voulait décourager personne aussi les nou veaux conservateurs n'étaient-ils pas énumérés nominativement,
La Constitution
Bonaparte disait un jour à Roederer: "Il faut qu'une Constitution soit courte et obscure", Telle était la Constitution de l'An VIII. Le suffrage universel était défiguré ot se réduisait à former des listes de notabilité communale, Les grandes autorités de l'Etat devaient être choisies par le Sénat sur la liste nationale, Il se recrutait par cooptation, Il élisait les Consuls à l'expiration de leur mandat, I1 procédait aux renouvellements partiels du Tribunat et du Corps Législatif.
Bonaparte est ler Consul pour 10 ans, T1 promulgue les lois,
‘nomme et révoque les conseillers d'Etat, ministres, embassadeurs, les
membres des administrations départementales. Comme chef du gouvernement, il pourvoit à la sureté intérieure et extérieure de l'Etat,
En ce qui concerne les Assemblées, le Tribunat devient le corps | orateur. Il est chargé uniquement de discuter les lois présentées par le | gouvernement et préparées par le Conseil d'Etat, Le Corps législatif n'a que le droit d'acquiescer ou de faire obstruction, il ne lui est pas loïisible de recevoir des amendements du Tribunat, Les deux Chambres Sont dotées d'un pouvoir assez étendu et assez bien garanti. L'opposition qu'elles feront au gouvernement en est la preuve. Le Tribunat se voit chargé de déférer au Sénat les actes du gouvernement qu'il juge incons— titutionnels. Le contrôle de la constitutionnalité des lois entre done dans le droit français, Le Sénat conservateur devient le gardien de la constitution, Mais il est un organe politique et non un organe PRE tionnel; le contrôle par suite est inopérant.
Bonaparte et tous les hommes au pouvoir ne tenaient leurs pou- voirs que des journées de brumaire, et s'étaient institués législateurs et consuls sans en référer au peuple qu'ils déclaraient souverain, Mais parmi eux seul Bonaparte représentsit le principe démocratique parce que seud il avait été plébiscité. L'acquiessement populaire ne s'était pas fait sur la Constitution, on en avait déjà trop vu, mais sur le personnalité de Bonaparte. Il pourra faire tous les coups d'Etat qu'il voudra, il lui suffira de se faire plébisciter, le résultat désiré obtenu, pour faire rentrer la démocratie dans le gouvernement,
Cette constitution ne discit rien des libertés du culte de la presse, des associations, de réunion . Elle ne pouvait durer et'Vandal - : déclare + "Elle était digne de figurer à côté de toutes les Constitutions mortes nées ‘issues de la Révolution e8t ne déparait jas cette collection de monstres divers",
L'acceptation par la population ne faisait pas de doute, On craignait seulement l'indifférence, mais toutes les espérances furent -— dépassées . Le 3 nivôse — 24 décenbre 1799, les Consuls Linge “seu tinrent leur dermmière séance. À huit heures du soir Bonaparte ayant — réuni au Luxembourg ses deux nouveaux collègues, les ministres, les conseillers d'Etat se fit reconnaître Premier Consul et prit possession de sa charge.
La France possédait donc un nouveau gouvernement et jm is gouvernement ne fut plus acclamé ni plus désiré que le gouvernement consulaire à ses débuts. Nous avons vu ce que voulaient les hommes de Brumeire, reste à savoir ce qu'ils firent, comment s'installa le nou veau régime.
CHAPITRE _ III
L'Etablissement du nouveau régime
ee ee ee 2
La Constitution de l'An VIII ne devait pas rester longtemps en vigueur, mais elle fut le prototype des diverses constitutions qui vont lui succèder. L'évolution qui poussait la France à se donner un maître, va la disloquer, N'organisant pas un pouvoir assez absolu, elle se verra complétée par des actes additifs en l'An X et en l'An XII. Il ne faudrait pas croire que de l'An VIII à l'An XII l'Empire se prépare suivant une pente douce et naturelle, L'évolution, si elle est nette n'en procéda pas moins par heurts successifs et au milieu d'obstacles divers provenant de droite et de gauche, de l'intérieur et de l'extérieur. Le gouvermement voulut au milieu des périls roya— listes et des périls jacobins maintenir le ligne de conduite qu'il s'était tracée et apaiser l'opinion par ces éclatantes demi-mesures, préfiguration des masses de granit que le Consul puis l'Empereur lancere : 2x sur le sol de la France,
Après avoir examiné quelles furent ces demi-mesures 6% au milieu de quels périls avançait le gouvernement, nous étudierons le renversement que produisit la victoire de Marengo et comment après les traités de paix de Luneville et d'Amiens, se posa la SR de l'hérédité,
Li I - Le gouvernement devant l'opinion
Le premier soin qui incomba au gouvernement fut de remplir les cadres imaginés en l'in VIII. Mais pour l'opinion publique tous s'ef— façaient devant la personnalité de Bonaparte; la lutte des factions et des partis se faisait autour de lui, Lui cependant ne voulait pas HE gouverner pour une clique ou pour une autre, mais pour la grande masse populaire, C'est pour satisfaire l'opinion et réaliser enfin la justice si souvent méconnue, c'est pour réconcilier tous les Français ‘ . entre eux par d'éclatantes demi-mesures qu'il voulut résoudre pour un temps au moins ces graves problèmes qu'étaient l'Ouest, les émigrés, les déportés, les prêtres, en un mot le lourd passif que laissait 1 Révolution,
) - Composition du gouvernement re meesenmensosceceeneneesmenms ER Bonaparte institua aussitôt son ministère définitif. Il fit appel à oôté d'éléments éprouvés à des éléments nouveaux. Aux relations
extérieures, 11 n'hésite ps à gl re. qui Ni Ë
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À la Justice le choix tomba sur Abrial, Lucien Bonaparte méritait récompense, il obtint l'Intérieur. I1 représentait la droite. Fouché nanti de la Police générale, la gauche. Lucien qui plus t2rd se donnera comme républicain farouche, était alors le plus réactionnaire des conjurés de Brumaire,
Bonaparte constituait en même temps le Conseil d'Etat, Il
attira les hommes chez qui il avait reconnu "l'instinct et le sens reconstituant", le goût du travail utile. Il voulait faire du Conseil | d'Etat le centre des affaires, On y vit Boulay, Roederer, Régnier, Crétet, Réal, Chaptal, f |
fes Assemblées législatives représentaient Sieyès et par 1à | la Révolution tarée. Le Conseil d'Etat représentait l'équipe de | Bonaparte, L'équipe de Bonaparte faisait largement appel à tous les partis, on trouvait des Feuillants, des Royalistes, des Jacobins, tous gens usés dans les Assemblées précédentes; mais changés de milieu, assujetis à une règle ils devindrent d'excellents ouvriers d'Etat.
| Le Sénat se composa en grande majorité de personnages très À intéressés dans la Révolution et désireux d'en maintenir les résultats
11 fut néanmoins composé dans un esprit assez large, on l'orns d'un certain nombre d'illustrations diverses et de personnages connus, Les sénateurs procédèrent à la nomination des tribuns: et députés, L' 5 tion des quémandeurs se fit extrême. Les postulants multipliaäent leurs À protestations de dévouement, n'oubliant pes de varier leurs engagements | suivant qu'ils s'adressaient à Sieyès ou à Bonapzrte. |
{On retrouva certes beaucoup des membres des anciennes Assemblées, | et c'est un phénomène constant que de voir les hommes survivre aux 4 institutions. Les conventionnels étaient les plus nombreux. Le public fut fêÊcheusement impressionné de cette persistance, La moitié environ des Conseils stétait prolongée dans les nouvelles Assemblées.
À l'intérieur du gouvermement, pourtant complice du coup d'Etat, Bonaparte va sentir poindre des oppositions. Les républicains perspi-
Ÿ ceaces avaient refusé de se rallier. Les Jacobins et les démocrates extrêmes restaient en nombre dans les administrations, ils servaient Bonaparte à contre-coeur. Ils lui reprochaient sa tolérance, Le parti de brunsire 8e disloquait, les uns servaient au Conseil d'Etat, les autres établis au Sénet regrettaient l'adhésion qu'ils avaient donné à cette Constitution autoritaire. La lutte va s'engager entre Bonaparte et le vrai parti de Brumaire. Les deux hommes qui ont fait le coup d'Etet s'en arrachent les résultats, Sieyès avait la possibilité de faire une opposition parlementaire, mais elle ne trouverait aucune base dans le sentiment public, ces hommes se maîntenaient par la violence. | La Nation rejetait ces perpétuels . Le peuple ne pouvait entendre ne | ne voulait écouter les plaintes de ceux qui se posaient en défens nes de cette liberté qu'ils avaient violée tant de fois au profit de leurs | intérêts. Le public blämait toute velléité d'opposition. L'irfitation avait grondé lors de la constitution du Sénat, on s'irritait de voir ces comparses de la Révolution se maintenir envers et contre tous.
B) Les périls de droite et de gauche
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Bonaparte, pour le moment laissait faire . Il savait que l'opinion le soutenait contre les factions de la Révolution expirante. Mais combien peu estimaient qu'il en était le point d'arrivée. Pour beaucoup il n'était qu'un intermédiaire sprès tent d'autres. Il devait clore la Révolution, les princes devaient eux rétablir l'ordre en France et la France ne trouve rait un lendemain qu'en eux, Pour beaucoup, même général victorieux, il ne réconciliait pas la France révolutionnaire avec l'Europe. Les courants les plus divers se manifestaient dens l'opinion publique, Mais un seul à l'intérieur pouvait inquiéter sérieusement le gouvernement: le péril royaliste. Au contraire à l'extérieur, l'Europe une nouvelle fois coalisée s'apprêtait à écraser la France.
1) - les royalistes
Le péril royaliste au début de 1800 étsit le plus grave. La lutte sourde entre Sieyès et Bonaparte dont l'opinion ne percevait pas tous les éclats n'était rien à côté de l'agitation royaliste, ilais si les royalistes avaient un moment placé en Bonaparte leurs espoirs, lui saura vite résister à ce courant réacteur, Quant aux royalistes de l'Ouest, ils restaisnt = ouvertement hostiles, Ils élevaient des prétentions littéralfement séparatistes, Ils consentirent à négocier d'ég:1 à égal. Bonaparte offrit à l'Ousst de se réincorporer à la France dégagée des iniquités révolutionnaires et de se rallier à une république impartiale. Les royalistes de l'Ousst n'admettaient pas la paix sans le Roi. Leur haine se tournait deux fois contre Bonaparte qui les avait déçus en s'emparant du pouvoir en cet hiver 1799 où ils avaient enfin espéré l'aboutissement de leurs espoirs, il les avait déçus encore on repoussant leurs avances, |
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Ils préparèrent alors un vaste plan d'insurrection, Il ne s'agis sait rien moins que de refaire autour de la partie centrale de 1a République, la grande courbe royaliste de la Bretagne à Lyon, une fédération de | provinces insurgées contre Paris. Le royalisme obtenait d'ailleurs dans se toute la France le bénéfice de la réaction, Bonaparte n'avait pas encore | capté à son profit l'opinion publique. 1
Les négociations ayant échoué, la lutte reprit dans l'Ouest, Brune + prit le commandement des forces de l'Ouest. Les royalistes de leur côté | voulurent porter un coup à Paris même. L'idée d'anéantir la République en la personne de son chef leur avait paru bonne, Le Consul se gardait mal, Une fois disparu, l'annonce de l'approche d'un prince s'appuyant sur un gros effort d'argent et sur l'aide de l'Angleterre tournerait les autorités et le peuple en faveur du Roi. C'était déjà l'entreprise de Cadoudal,mais
sans Cadoudal,
Déjà Bonaparte avait frappé un grand coup de son côté en laissant. l'abbé Bernier s'entremettre entre royalistes et républicaim L'annonce de la pacification de la Vendée que l'on présenta comme une soumission, produisit un effet profond. Dane toute la France, le Royalisme en sentit le contrecoup. Le gouvernement consulaire se nat plus fort au moment où la guerre étrangère allait commencer. Go
= 30 — x 2) — le péril extérieur
Durant l'été de 1800, on sentit que le sort du pays =llait se jouer sur les champs de bataille, Les roy:listes virent qu'ile allaient eux aussi jouer une partie décisive. Le Grande-Bretagne qui les protégeait comprenait que si elle laissait Bonaparte s'emparer définitivement de la France et briser la deuxième coalition, elle se réduisait à l'iso— lement en face d'un aëverseire plus redoutable à lui seul que tous les Révolutionnaires ensemble. Louis XVIII paraissait s'associer au branle-bas des partis, Le véritable chance des royalistes, c'était l'insécurité générale que faisait renaître l'approche des vicissitudes de la guerre.
La situetion militaire semblait déjà fort grave. L'ennemi était partout à nos frontières. Nos troupes refluaient d'Italie ou Messéra ne tenait plus que Gênes où il s'était enfermé, Les Autrichiens mens çgaient Nice. Dans ie Nord ils menaçaient l'Alsace et la Belgique diffi— | cilcement contenus par Moreau. Bonaparte devra reprendre la lutte, et c'est Premier Consul qu'il remportera la victoire de Marengo, date -# décisive dans l'orientation de sa carrière politique, tandis que Moreau victorieux en Allemagne écrassit les Autrichiens à Hobhenl#nden . He2rengo rétablit la paix à l'extérieur. ! l'intérieur il donna assez d'autorité au Premier Consul pour qu'il put rétablir ls p:ix par des mesures ten âant à former le gouffre révolutionnaire, mesures de jwtice, de conci— liation et de réparation,
| c) - Les deni-nesures ñ MEDRRSEESERDENSES
| Le Premier Consul va s'efforcer par d'éclatentes demi-mesures de fermer les plaies que 1a Révolution a ouvertes, miis il n'ose pas | encore s'engiger à fond, fn attendent les masses de granit, édifices neufs sur le sol de la France, il répare les édifices existants, il s'attaque à la question des émigrés, à la question religieuse, au problème insoluble des fin:nces, 2
1) - les émigrés
Cent mille personnes fuyant la prescription, la mort, avaient quitté la France, et parmi elles 11 y avait des gens de valeur, lais la voix publique les honnissait et les vouait à l'exil éternel, Bonaparte y avait vu une plaie de 1: République dont il fallait l'en guérir le plus tôt possible, Avant Marengo, il agissait par grâces individuelles, tel ou tel obtenait la permission de rentrer. À son retour, il réorgamise le burcau de radiation. Meis seule la loyauté de Bonaparte leur garantissait le tranquillité. Ils demandaient plus, car chaque jour 115 rentraient plus nombreux, la plupart ne cherchent qu'à passer ina perçus, certains insolents d'silleurs.l'un deux nous a conté ses préMisr res fpressions, il s'agit de Chateaubriand.
Le Premier Consul cédant aux suggestions de Fouché décide les ‘|! éliminations par catégorie. La liste s'abrégea de moitié et tomba à: | 52.000 . linis Fouché les gerda cependant sous la surveillance de s8 police. Les radiations individuelles de l'ordre dv Premier Consul où | âemandées par Joséphine ne cessèrent d'ailleurs pas. Cette large demi mesure n'était ps encore l'ammistie-. Mis les royalistes se ralliaie
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asses nombreux au régime consulaire. Bonaparte tournait toutes les têtes | mais ce qui lui plaisait surtout c'était l'adhésion de certaines membres de le haute aristocratie, :
| 2) - 1e question religieuse
Voisin, mais plus comploxe encore était lo problème religieux, î Il se posait quant aux ministres du Culte ot quant À l'exercice du Culte. Bonaparte décidé deux éclatuntes demi-mosures, La liberté du Culte fut proclamée solennellement, En même tenps 11 annonçait la restitution des églises et qu'une simple promesse de fi4611t6 soraît Âimposée au Clergé On avait donné à cat engagement ls sens le plus large et constitué une invite marquée aux vzis catholiques, Cet engagement n'était d'ailleurs qu'un aote de soumission passive à la lég-11t6 constante, Le Premier Consul recueillit contre lui MP 0 deg unanime, Beugnot critiqua cotte mesure , Fouché Aintorprêta la ion de façon fort restrictive, elle n'était susceptible de s'appliquer qu'aux rs. Les catholiques en appelèrent au Consul. Bonaparte n'osa pas vouer publiquement son ministre, 41 ne le fit qu'oralement, L'interprétation du Premisr Consul prévalut nésnmoins sur celle du ministre de 1e police,
A ©06t6 des prêtres encore en liberté et qui avaient échappé aux persécutions conventionnelles et diroctorisles soit en se cachent, soit en se ag hgenend. 11 y avoit tous ceux qui pre Mars entre les moins de police. Bonaparte ne pévoqua pas les pénali individuelles les orrêtée de déportation lancés contre une infinité: de prêtres à À
bannissement portés par la Législative et la Convention contre la mase
théoriquement en viguour, I1 laissa se prolonger le supplice des prêtres déportés en Guyane où ils périssaient en grand nombre. Qu-nt À ceux qui se trouvaient à Ré et à Oléron ot. qu'on n'avait pu transporter outre-mor, on les mit en liberté, s°11s cocepteient de signer une promesse de fidélité, I1 y eut d'ailleurs den élargisnements et des évasions on masse,
- mesnooup de Prétres se trouvaient dans les prisons condannés à ls réclusion, latitude av:it 6t6 laissée aux préfets. Ils agirent à leur guise, Les uns les tirèrent des geôles, les sutres maîntinrent femées les portes des cellu: Pc. gg les bonnes dispositions éviden. tes du nouveau gouvermement à 1° do l'Eglise, bon nombre de catho liques restaient méfiants, ot ce nouveau serment exigé des prêtres après tant d'autres ne semblait pas de bonne augure, Besucoup refusèrent de le prêter so1t par serupule de conscience, soit par orûre de leurs RS Les évêques pour 1a plupert seigneurs d'Ancion Régime avaient quitté la France, Ils gouvemaient du dehors, tant que Le gouvernement n'aurait pas résolu cette question délicate, 11 n’obtiendrait pas la confiance ot la fid611t6 qu'il se croyait en droit d'obtenir du clergé.
Mais 46jà tous coux qui ont prêté le serment pouvent célébrer le culte dans les églises rouvertes, La tolérance varie suivant los » régimes, et l’on dose suivant l'attachement des populations aux antiques suporstitions, Aux préfevs de l'Ouest, le gouvernement ordonne d'engager
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les prêtres à revenir et à rétablir le culte.Bn Bretagne la tolérance devient absolue et officielle, On voudrait rallier au nouveau régime les populations catholiques, en les détachant de la Royauté. Par voie de conséquence, le culte décadèire dut évacuer des églises, Lui qui trônait dans le nef principale, se vit bientôt relégué dans une chapelle laté… rale puis dut évacuer peu à peu les églises qu'il occupait. Le calendrier républicain officiellement en vigueur avait toutes les peines du monde
à se maintenir, La lutte entre Monsieur Dimanche et le citoyen Decadi ne faisait pas illusion. On n'observait plus les prescriptions faisant
jour férié du décadi, Enfin, onentendit les cloches carillonner de nou— veau après un long silences D'abord timides elles s'enhardissaient peu
à peu se répondant de villages à Villages, puis celles de villes s'ébranlaient à leur tour, Parfois des administrateurs jacobins ou qui ne savaient pas s'adapter, les réduisaient au silence pour un temps, Mis elles reprenaient bientôt leurs carillons et pour le peuple c'était le signe qu'il y avait en France quelque chose de nouveau.
3) - mesures d'apaisement
Ce qui faisait plus encore la popularité grandissante du Premier Consul, c'étaient toutes les mesures éparses qu'il prenait dans tous Îles domaines. Mais partout 11 semblait se laisser forcer la main, il semblait. suivre l'opinion publique. Par habileté politique i1 ne voulait rien brusquer, Il valait mieux, pensait-il, d'abord tolérer qu'encourager. ; Le gouvernement n'aurait ensuite qu'à reconnaître ce qui était pour expri— mer le voeu populaire, I1 devait déclarer un jour 3 "J'ai bientôt appris en m'asseyant ici qu'il faut bien se garder de vouloir tout le bien qu'on | pourrait faire, l'opinion me dépasseraits le cheval amaigri bondirait | bientôt dans la bonne pâture et deviendrait indomptable*,
C'est ainsi que fut rétabli le Carnaval du Mardi-gras malgré l'opposition sourde des Jacobins craignant qu'il ne rappel£t au souvenir | du peuple le Carême qu'il précédait, In toutes choses, on veut remettre | de l'autrefois, et ceux qui désireient que 1769 marquêt les débuts de | l'histoire de France enragent. L'idée ne nait-elle pas dans l'entoure, d'Elisa Bonaparte de rétablir les anciennes Académies, coup droit au | monopole de l'Institut. Bonaparte renoue déjà les liens entre le glorieux | présent et le prestigieux passé de la France. Le ler Vendémiaire sera consacré à toutes les gloîires de la France, Turenne sera transféré aux | Invalides, Des cérémonies se dérouleronten l'honneur de Kléber et Dessix, | à cette occasion La ville d'Orléans reçoit l'approbztion du gouvernement pour l'érection d'une statue de Jeanne d'Arc. Une statue de Du Guesclin se dressera au Puy. Une colonne à la gloire de Henri IV s'élévera sur le Chemp de bataille d'Ivry. C'est ainsi que le Premier Consul appelle les | Français les uns aux autres par les gloires qui leur sont les plus chères,
Restait encore à liquider le douloureux passif de la Révolution, 4 La grende loi de liquid:tion financière du 30 Ventôse y pourvut. Cette loi acheva de consolider le Trésor, On décida le paiement total des rentes. Mémorable événement si surprenant en ces temps troublés que les rentiers n'osaient y croire. C'est la réplique sur le plan financier de l'éclatante victoire de Marengo sur le plan politique,
La paix rétablie par ls victoire de nos armes, l'ordre revenu | . dans le pays par le sagesse du Premier Consul, les voeux les plus chers | de le Nation sont enfin comblés. Les affaires reprennent confiance,
La Révolution dans ce qu'elle 2 de synonyme de désordres et de sang ,est À terminée. La France renaît au calme et cela le gouvernement consulaire a mis six mois pour le réaliser, Le peuple tout entier est prêt à suivre eveuglément le Premier Consul. Mais entre la Nation et le Consul, demeure toujours ce bloc des vieux révolutionnaires, Honnis par la Nation, sentant. déjà poindre le mépris du Consul, ils voient L pouvoir leur échepper par la faute du petit générai qu'ils ont mis eux-mêmes en scène, Marengo aurait dû asseoir la dictature de Bonaparte, mais les oppositions que le Consul va rencontrer retarderont mais sans l'empêcher,l'ascension de Bonaparte,
II - Vers l'Empire
À tous ceux qui ont trouvé leur vie dans la Révolution, à tous
ceux qui se sont installés au pouvoir, une évidence s'imposes le maître
de la France ne peut Être autre que Bonaparte, Les prétendants à la dicta…
ture qu'on tenterait de lui opposer, Sieyès, Bernadotte, La Fayette,
Joseph ou Lucien Bonaparte sont d'une médiocrité trop éclatante, Qui doit | dominer la France ? Un seul nom Bonaparte — Mais qui après lui. Le ; Premier Consul n'a p28 d'enfant‘Avant même qu'elle ne soit ouverte tous | les partis s'agitent autour de la succession du Premier Consul, Chacun | veut tenter sa chance, Les intrigues vont se multiplier, Sous une apparence | de calme et tranquille grandeur, 1e Consulat ne fut en réalité qu'une = | succession ininterrompue de manoeuvres et d'oppositions au gouvernement, Cette politique d'obstruction que pratiquent tous les partis, vont pousser le Consul à bout et en définitive hâter se marche au Consulat à vie, et à l'Empire héréditaire.
À) - Hostilité à l'oeuvre du gouvernement |
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On retrouve dans cette hostilité à l'oeuvre du Premier Consul,
les représentants de tous les partis qui se sont entre arrachés la France
depuis 1789, La Fayette est revenu, et il critique dans les salons. Sieyès
fait savoir par des intermédiaires qu'il n'est pas content, Les Assemblées
régimbent aux décisions consulaires. Les généraux font grise mine, Enfin
la famille, source perpétuelle d'intrigues, complote, rellie les opposants,
rend intenable le vie intime du Premier Consul, Par dessus tout, ilya
ceux qui en veulent à la vie de Bonaparte, qui préférent poser tout de
suite la question de la succession, ce sont les royalistes et les Pre
Eux sont les plus dangereux. Ro 1) les partis de gauche ; L-
Le Fayette était plus encombrant que dangereux. Le héros de la liberté des deux mondes se croyaient encore une force dans l'opinion, : I1 groupait certes un parti autour de son nom, beaucoup plus qu'autour de sa personne. Mais en 1800 l'accent n'était plus sur la liberté et sur ses héros. à
Sieyès était autrement redoutable, Prudent, 11 n'agissait que derrière un rideau, il faisait comprendre ce qu'il pensait plus qu'il ne à le disait. Mais il représentait le parti de brumaire. Il était le pr al complice de Bonaparte dans les affaires æ 18 et du 19 brumaire. me
le symbole de la Révolution militante, Le parti de Brumaire en était arrivé à envisager comme but final de leur coup d'Etat, l'établissement d'une Royauté constitutionnelle par substitution de branche ou de dynastie. Ils estimaient qu'ils n'auraient point de garantie permanente en dehors d'un Roi couronné de leurs mains subordonné à leur influence, Il faut un roi Créé par la Révolution pour la terminer, Bonaparte faisait dévier cette conception à son profit. Mais il ajoutait et le parti de brumaire devait
en convenir, au profit de toute le France, alors qu'eux n'agissaient qu'au profit de leur caste . Lors de la Campagne d'Italie, voulant tout prévoir, une défaite ou un accident, ils avaient désigné un successeur au Consul, Leur choix s'était porté sur Carnot, mais Fouché et Talleyrand avaient proposé Bernadotte. Et il était déjà apparu que Joseph et Lucien avaient leur clientèle. En vue de la grande succession qui pouvait s'ouvrir, chacun voulait être prêt à s'insurger ou à se prosterner, Ils durent ge prosterner, Mais Bonaparte sut ce qui s'était passé, Il ne fit rien, mais 1'éliminstion de Sieyès et des siens fut décidée, Bonaparte rompit définitivement avec ce qui avait 6t6 le parti de Brumaire,
Les partisans de Sieyès avaient été installés par lui dans les Assemblées . Leur domaine d'élection était le Tribunat, Benjamin Constent - 08e s'écrier dans un discours: "Sans l'indépendance du Tribunat, il n'y aurait que servitude et silence, silence que l'Europe entière entendrait", L'épposition se faisait systématique à tous les projets de lois que sou— mettait le gouvernement à sa discussion. Elle faisait durer les débats et mettait le Premier Consul hors de lui, lui qui était si impatient de rétablir l'ordre en France. La véritable obstruction faite au Titre I du Code civil exaspérait Bonsparte. Des journaux lancèrent alors l'idée de ge débar… rasser des Assemblées, il n'en fit rien, Il sentit qu'à doubler le 18 brumaire p2r une espèce de deuxième coup d'Etat, il marquerait son gouvernement | d'un caractère d'instabilité, Bonaparte ne pouvait encore se passer d'eux | mais il leur fit bien sentir que leurs sièges étaient ébranlés et que leurs | pouvoirs étaient fragiles. Après l'attentat de Nivôses "il ne se contint | plus: Ils sont 1à douze à quinse métaphysiciens bons à jeter au feu. Il | ne faut pas croire que je me laisserai faire comme Louis XVI. Sorti du | sein du peuple, je ne souffrirai pas qu'on m'insulte comme un roi”, Puis | lorsque les opposants se seront sttaqués au Concordat, 11 sera décidé à briser cette fronde et ce sera l'élimination de l'An X,
| ; | Toute la gauche manifestoit d'ailleurs son mécontentement, Le ! classe des Sciences Morales de l'Institut représentant la philosophie du . siècle passé, y était en bateille, Bonaparte pour le calmer devait éloi… gner La Harpe de Peris devenu son plus féroce adversaire, On retrouvait. d'ailleurs Sieyès à l'Institut qui eût suffi à y apporter l'esprit d'op— position, Quant eux anarchistes, ils n'avaient plus de chefs, Barres, SEE La Reveillière, Robert Lindet s'enfermaient dans un silence boudeur, mais de simples sous-chefs survivants du parti de Baboeuf. Ils déclamaient dans les cabarets contre le guerre, contre le chômage, grands moyens, 5 Selon eux pour réussir et faire marcher les mécontents, Certains penseient déjà comme les Chouans impénitents à se débarrasser du Consul par le Ha meurtre,
|} - les attentats
Le plus notable des attentats fut celui de Nivôse. L'affaire \ sx 3 Arens, Ceracchi n'était pas encore jugée que le 3 Nivôse une machine
Fe.35 =
infernale éclatait rue St Nicaise quelques secondes après le passage du En Premier Consul. Les yeux les moins clairvoyants ont reconnu la livrée |
sanglante des hommes du 2 septembre écrivait Fontanes, Bonaparte s'écrias "On ne me fere pas prendre le change, il m'y a ici ni chouans, ni émigrés, ! ni ci-devant nobles, ni ci-devant prôtres", On en profite pour déporter cent trente ancrchistes sans jugement. Or il s'agissait bien d'éléments f royalistes. Fouché qui était directement visé pour ses accoïintances avec #4 les jacobins, su$ le prouver, Les chouans Carbon et Saint-Réjeant furent à jugés et exécutés, tandis que les anarchistes étaient acheminés vers les ï Seychelles. Paris était ainsi d'un seul coup, débarrassé de tous les ï éléments de troubles de gauche comme de droite, L'événement de Nivôse- = | était gros de conséquences . À l'intérieur, il provoque une violente émotion qui finalement tourne au profit de l'homme qu'on avait voulu supprimer. Bonaparte en profita pour ne plus ménager l'opposition.D'autre part, l'émotion avait été si forte en Europe que l'effet des victoires
de Moreau, Macdonald et Brune en avait 6t6 un moment contrebalancé,
C'est pourquoi le Premier Consul s'était écrié: "Ce n'est pas me personne que je cherche à venger. Je songe à l'ordre social que j'ai mission de | rétablir, à l'honneur national que j'ai mission de laver d'une souillure | abominsblet, |
3) - l'armée
Bonaparte voulait fermer la bouche à tous les opposants, Et nombreux étaient-ils dans l'armée, Les soldats restaient fidèles aux souvenirs de | la grande époque, accrus par la haine des tyrans et des ci-devant, La plupart grisés de gloire par Bonaparte lui continusient leur confiañces-—= | Mais les officiers en réforme et les généraux ne cachaient pas leur 1] mécontentement, Les officiers qui avaient dû sortir du rang, plus de : sept mille depuis brumaire se jugeaient les victimes de Bonaparte, On &llait rétablir la tyrannie royale et sacerdotale, disaient-ils et pour ce, écarter de l'armée les braves défenseurs de la Patrie, les Volontaires de | 1792 pour faire place à des comtes et à des marquis, Ils cherchaient is À pour empêcher tout cele, peut-être Massene, ou Bernadotte ou Moreau, s| | |
Masséna avait dû quitter le commandement de l'armée d'Italie à cause de ses malversations et dilapidations, Il pesseit pour une victime de lz jalousie du Consul et conférait journellement avec ses camarades Bermmadotte et Moreau.
Bernadotte, de tous les chefs, se mettait le plus en avant. Il se formait autour de lui une clientèle de généraux et de sénateurs et on | remarqueit Mme de Staël dans cette intrigue. Il ne voulait pas se compro— mettre, persuadé que ses mérites devaient lui donner la première place, Bonaparte disparu. Il entrefmit avec lui, Brune, Massena, Augereau, Lecourbe et jusquau brave Lannes, En réalité, tous cherchaîient un chef à mettre en avent qui eût plus qu'eux le prestige de récentes victoires, Moreau paraissait s'imposer, |
Le Tribunet penchait du côté de Moreau. Sieyès lui souriait, les anarchistes le louaient, les royalistes commençaient à l'investir, Mais Moreau ne fit rien et déçut tous les partis. Moreau n'osait pas agir, , àl sera mêlé à toutes les conspirations jusqu'à celle où complice de … Pichegru et Cadoudal, 11 mamquera perdre la vie, D'eilleurs Bonaparte # lui non plus n'osait sévir contre ses anciens compagnons d'armes. Toujours. il voudra ne pas connaître ce qui pourtant était évident. es
4) - la famille
Il agissait de même à l'égard de ses frères, de son irascible . famille, Tous aspiraient à l'élévation du frère de génie, mais tous ils espéraient le suivre dans cette ascension étonnante. Lucien aurcit rêvé d'une sorte de duumvirat Lui, consul de la Paix, il aurait laissé à son frère la Guerre. Joseph jouait les désintéressés, il rassemblait autour de lui les libéraux, se posant en défenseur de la liberté opprimée per son frère. L'un et l'autre désiraient la succession de Napoléon, aussi poussaient-ils à la magistrature viagère, puis à l'hérédité impériale. Ils se heurtaient, chose s Îière, à Joséphine qui comprenait bien que le Premier Consul devenu maître de désigner son successeur, devrait avoir un fils qu'elle ne pouvait lui donner. Joséphine la femme la moins bonapartiste de France a-t-on dit, ne voulait pas l'hérédité dans la famille de Napoléon Bonaparte, Dèjà elle entrevoyait le divorce, elle ne le voulait pes. Bonaparte non plus pour le moment, Mais à mesure que croirsait le = voeu populaire d'un pouvoir plus solide, à mesure que se formait l'Émpire; la question se posait toujours plus angoissantes Qui succèdera à Bonaparte ?
B) - Le Triomphe du Consul
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Le 25 Mars 1802 l'Angleterre et la France signaient la paix à
Amiens. Le grand restaurateur mettait le sceau à ses services s il fermait le temple de Janus. Une longue acclamation s'éleva à travers la France et à travers l'Europe, C'était le triomphe définitif du Consul qui allait facilement imposer aux Assemblées le vote des dernières mesures réalisant la pacification intérieure, après la pacification extérieure. Le 6 mai 1802 le traité d'Amiens fut solennellement porté à la ratification du Tribunat. Ce dernier décida d'envoyer une députation aux Tuileries féliciter le Premier Consul. Puis selon un scenario imaginé le veille par Cambacérès, 11 vota la proposition suivante £ "Le Sénat est invité à donner aux Consuls un témoignage de la reconnaissance nationale". Le | Sénat ne connaissait pas les désirs de Bonaparte. Le Premier Consul ntaveit répondu à ses avances que par de nobles paroles, On fut déconcerté, Cambacérès n'osait dire qu'il voulait un pouvoir à vie, Fouché proposa une pro— rogation de pouvoir de 10 ans, à
Le Sénat vota donc. Bonaparte en fureur voulut refuser, . | Cambacérès proposa une manoeuvre habile, Le Premier Consul répondit qu'il ne pouvait tenir ses pouvoirs que du peuple seul, Le Conseil d'Etat for mulereit les questions qui seraient posées à la Ntion. La manoeuvre de Fouché, voulant entrôver l'ascension de Bonaparte était déjouée,
c'était la femeuse: brochure intitulées "Parallèle entre César, Cromwell,
Monk et Bonaparte"; cette brochure fut répandue par ses soîns et grâce aux
moyens dont il dispos2it dans tous les départements, Elle se termminait par
un appel pathétiques "Français que deviendries-vous si cet homme disparais-— sait", Le parti de l'hérédité ven-it de se démasquer. La famille voulait que le Consul obtint le droit de désigner son successeur, Ils désiraient _ l'éviction de ces Beauharnais abhorrés et le choix de Joseph comme héritier, À la dynastie bourbonnienne succèderait la dynastie des Bonaparte, S'il avait eu un fils de Joséphine la question se trouvait réglée, I1 avait conçu une sorte de substitution en mariant Hortense de Beauh:rmais
| | Mais alors intervint la famille. Lucien avait lancé un brûlot, |
sa belle-fille à Louis son frère. Mais dès 1802 le ménage étcit désuni À
et le rôve s'en allait à vau-l'eau, Quant à désigner son successeur par testament "On a cassé le testament de Louis XIV lui-même dit-11" Le question restait done posée,
Le Conseil d'Etat prit une délibération le 10 mai posant deux questions s 1/ Bonaparte sera-t-il Consul à vie — 2/ Aura-t-il la faculté de désigner son successeur — Le Premier Consul biffa la seconde question. Le plébiscite commença aussitôt, Seul Carnot au Tribunat voia contre, il y eut trois opposants au Corps législatif, Le Vendée désespéré les royalistes, Paris et les départements furent unanimes pour assurer uu pouvoir viager au Consul. Seule l'armée regim-— ba quelque peu. En conséquence, un sénatusconsulte déclarar Le peuple français nomme et le Sénat proclame Napoléon BonaparteConsul à vie.
I1 fallut modifier un certain nombre d'institutions secondaires, ce fut la Constitution de l'An X . Aux listes de notabilités de l'An VIII on substitua des collèges électoraux chargés de désigner les candidats entre lesquels le gouvernement choisirzit les membres des justices de paix, des Conseils municipaux et des Conseils généraux, et le Sénat les membres du Corps législatif et du Tribunat, Les présidents de ces collè— ges électoraux étaient nommés par le gouvernement et par conséquent à sa dévotion, Le Moniteur expliquait cette réforme comme devant rattacher les grandes autorités de 1'Etat à la Nation. On voit difficilement com ment cela se pouvait . Mais ce qui est intéressant, c'est l'hommage rendu à la légitimité révolutionnaire.
Le Conseil d'Etat vit son effectif porté à 50 membres. Le Tribunat était au contraire réduit à 50 membres et divisé en sections, Thiers voit dans cette réforme deux Conseils d'Etat, le Tribunat étant chargé de critiquer à huis-clos et par conséquent sans énergie ce
qu'aurait fait le premier. Le Tribunat 8e voyait encore oter le droit el de disouter et de voter les treités, juste châtiment pensait le Consul
de son attitude frondeuse des demiers temps.
Le Sénat méritait au contraire récompense pour son attitude complaisente, Il recevait le pouvoir constituant. T1 recevait le pouvoir de dissoudre les Assemblées législatives et de casser les jugements des tribunaux jugés inconstitutionnels. Ce rôle de juge de la constitu— tionnsiité des lois analogue au rôle de la Cour suprême des Etats-Unis, sera éphémère et ne survivra pas à l'Empire, En effet, si l'on veut un juge impartial, il ne faut pas s'adresser à un corps politique plus ou moins dens la dépendance de l'opinion ou du gouvernement suivant les époques, Aux États-Unis où 11 s'agit d'un tribunal tout à fait indépen— | dant, l'institution donne toute satisfaction, Le Sénat impérial acquiesgs | | à toutes les volontés du maître tant qu'il fut débout, puis lorsqu'il | Fut abattu, il en proclame la déchéance. A l'origine pourtant le Sénat se recrubait par cooptation, en l'An X on crée 60 nouveaux sénsteurs qui furent nommés par le Premier Consul, ;
Sous les trois Constitutions napoléoniennes, l'exécutif sere le “A pouvoir essentiel. Il demeurait entre les mains de trois Consuls à vie, Le rôle des deuxième et troisième Consuls demeurait aussi assez terme, | Le Premier Consul recev:it le droit de désigner son successeur. Bona— | parte venait de chaiger d'avis. Frédéric Masson rapproche ce brusque changement de résolution des espérances de maternité qu'Hortense avait 4 enfin annoncé, Bonaparte acquérait un pouvoir plus grand qe celui : |
Eu
rois de France. En réalité pour le moment le véritable successeur du Premier Consul, c'était le Sén-t. Thiers montre que dans la Constitution de l'An X un système s'ébauch:it mettent la France en fàce de deux PUS = sances pour l'heure unies, un despotisme en train de se consommer et une. oligarchie mise officiellement en pleine jouissance . Le Sén4 devait servir de masque au Premier Consul,
Qu'avant peu un titre plus prestigieux vint donner un lustre nouveau à son pouvoir, nul n'en pouv-it douter maintenant, La démocratie a abdiqué entre les mains de César, le Cés2r romain n'avait été qu'un très grand soldat, Le César français voulait Être comparé bien plutôt à Auguste reconstructeur du monde, :
12) — L'Empire en m:rche
L'éteblissement d'un trône nouveau c'était déjà chose frite, On donnera un Empereur à la Révolution. Les légistes cttachés aux idées césariennes réapparurent sur l'écran politique, Madelin nous les 2 montrés à l'assaut de la Monarchie, la faisant et la défoisent, puis en 1793 préparant la dictature . Au despotisme royal, ils avaient substitué le despotisme d'une Assemblée tyran préparant celui d'un homme. Ti-ne -* faudrait pas croire que l'idée de liberté l'avait emporté en 1789 sur l'idée d'Etat. Bien,au contraire les légistes o1it dès les: débuts de La Révolution ouvert la voie à l'Empire. Ce sont eux qui subitement enflam— més par le génie de Bonaparte ont vu le César qu'ils pourraïent instal ler au Louvre, rêve caressé par leurs lointains prédécesseurs ! ë de Philippe 1e Bel, Leur opiniatreté allait enfin triompher, e de Rome quittant la Germanie viendrait se poser à Pris. Toute 1! ion publique poussait Bonaprte au trône. Le olergé voyait en lui le nouveau Charlemagne. La coterie monarchique réclamait l'Empire,
Bonaparte lui attendait la france, Meis il se méfisit du Sénat. I1 fallait que l'opinion l'entrainêt . Le Consul voulait entraîner los grands corps de l'Etat par la crainte de l'erme, mais 11 n'aurait pas voulu qu'elle prit l'offensive, L'heure était venue de consacrer le Révolution en fermant à tout jamiis aux Bourbons l'accès du trône vacant depuis 1792 et cela en l'occupant. Le conspiration de Moreau - Cadoudsl
avait montré que le pouvoir du Premier Consul était insuffisamment assis,
L'exéoution du duc d'Enghien avait creusé un fossé entre le nouveau régime et le royalisme. La réaction en faveur des partis de droite que craignait tant Fouché après brumaire, n'était plus à craîndres le Pre mier Consul avait fait parvenir un r:pport à la Haute-Assemblée sur la conspiration. Fouché qui était d'accord avec Bonaparte pour décider 1e Sénzt à établir un trône, lui demanda d'accorder à l'homme que les ennemis de la Révolution avaient voulu abattre, le titre que lui décernaît l'opinion publique, Il fut déclaré par le Sént qu'il y avait lieu. dtincarner en un seul homme le gouvernement de la France et d'instituer en se feveur un pouvoir héréditzire. Puis invitation fut faite au
rm
Consul d'achever son ouvrage en le rend2nt immortel comme se gloire. We
Bonaparte s'essura de l'attitude de l'srmée et des généraux, L'Surope s'inclinsit d'avance. I1 finit par réponâres "Je ne dois rien faire rien accepter sans le voeu du pœple®,. De nouvezu 8e posait la question de la succession, deux solutions se présentaients le divorce
ou un héritier en ligne collatérele. Lui ne voy-it qu'un procédé à": dop— :
tion. I1 ne voulait pas être lié, Les partisans de Joseph étaient noB= breux d2ns les Assemblées. Le Tribunt représentant le Nation avait
porté une motion où l'on trouvait la formule hérédité dans le famille Bonaparte. Napoléon flairant l'intrigue fit substituer hérédité dans les descendants de Napoléon Bonaparte. Enfin le 28 flomal, le Sénat se transportsit à St Cloud, L'Archichancelier prononça un discours louangeur qu'il termina par ces mots s "Pour la gloire, comme pour le bonheur de
la République, le Sénat proclame à l'instent même Napoléon, Empereur des Frençais", "Je soumets à la sanction du peuple 12 loi de l'hérédité répondit l'Empereur". I1 entendait que ce plébiscite yint sanctionner l'ouvregé des Assemblées , L'adhésion fut quesi-unanime, On n'acclamait pas les institutions, mais l'homme de ces institutions,
CONCLUSION
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L'Empire proclamé, un trône redressé, une nouvelle dynastie s'installent en France, la Révolution est-elle donc finie ? Non car Napoléon seul a pu assurer l'avenir de la République, le réussite de la Révolution. Si l'anarchie s'était prolongée, l'instinct de santé de la France eut balayé l'scquit de la Révolution. Napoléon l'a évité, Mais toutes les institutions politiques se sont effrondrées. Ni le dictature plébiscitzire républicaine, ni la dictature plébiscitaire impériate;-n$s même l'ébauche de siloner lie plébiscitaire ne créaient d'institutions durables. C'étaient succédant aux Assemblées Révolutionnsires de nouvelles expériences. Par la force des choses, le génie institutionnel de Napoléon avait échoué. Derrière un camouflage à! institutions, il n'y avait qu'un homme, lui abattu il ne restait rien,
Mais c'est en matière administrative, sociale et civile que le génie institutionnel de Napoléon a donné sa mesure. C'est en ces domaines qu'il a pu lancer sur le sol de ia Fr:nce ces masses de granit que le temps n'a pu émousser,
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"Je suis de 12 race des Césas de la race de ceux qui fondent aurait dit Napoléon à Canova". Même s'il ne l'a pas dit, cette réflexion est vraie. Héritier des Romains, de par ses origines italiennes » Napo— léon ne se rattache pas aux condottieri du XITIôme siècle, mais aux fils. de le Louve, à ceux qui laissent aux siècles futurs les traces de leur passage. Les armées impériales ont parcouru toute l'Europe, et partout elles ont laissé l'empreinte de nos armes, mais aussi de nos lois, £lles ont agi comme les légions romaines qui organisent le pays conquis. Des cotes dalmates aux rives de la Baltique, de Saragosse à Alexandrie, elles ont laissé des traces matérielles de leur pessage. Lorsqu'en 1814 l'Empire | s'écroula, les Nations demandèrent comme un privilège qu'on leur maîntint | les lois françaises , Le Code civil a plus fait pour le renom de la Frence | que maiînte victoire , à Pa
Fapoléon avait dû liquider le passif révolutionnaire . En bien des points il organisa la Révolution, mais le plus souvent il devra cher Cher sous les ruines les matériaux précieux de l'Ancien Régime. l'individu | fortement ancré de l'Ancien. Régime , Napoléon le recevait livré à lui | même, tout joug secoué, Il s'est efforcé de le fixer par des ancres de fer. Il rétablit l'autorité paternelle et l'eutorité maritale, Il aura ses évêques, son Université, ses préfets, son armée, se gendarmes. À la | place des cadres brisés de l'incien Régime, il s'est efforcé de constituer | d'autres cadres tenant compte de l'égalité civile, Trouvint une poussière | d'individus, i1 a voulu donner une charpente aristocratique de fonction | naîres, une armature privée de notabilités, bourgeois instruits et riches, |
Au sommet, il a repris le conception solide de l'Etat des légis… tes, encore fortifiée par une hiérarchie de fonctionnaires et par l'orgenisetion du Concoil d'Etat, :
Sur le plan loc:1l, 41 a fuit des préfets les maîtres des départe— ments. Toute diversité provinciale, tout autonomisme local ont été brisés. |
Pour encadrer dans la vie politique, il a réorgenisé la justice, l'armée, créé l'Université, soumis l'Eglise au pouvoir. ‘1
Enfin, la vie économique s'est trouvée subordonnée aux nécessités : du gouvernement. \
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Les légistes qui dans la nuit du 4 août jetaient bas l'édifice que le peuple s'était conquis pour se protéger de la toute-puissance royale, se doutaient-ils qu'ils préparaient un pouvoir autrement écrasant que le pouvoir royal qu'ils combattaient, se doutaient-ils qu'en faisant la table rase avec tant d'enthousiasme, ils ouvraient le voie au despotisme. La Révolution avait vu les despotes succéder aux despotes, mais ils s'agissaient d'Assemblées ou de coteries, mais qu'un homme recueil11?t pour lui la succession de la Révolution, la Frence serait toute à lui.
Le concept de l'Etat fort a 6t6 retrouvé en l'an VIII. Le letion pouvant tout, et le Premier Consul en étant son seul représentant, il pouviit tout.<Un Etat fort» cela suppose un exécutif libre de ses mouvements,
des Assemblées effacées , Un Etat fort cela suppose aussi une volonté d'être juge de ses décisions pour tout ce qui regarde les services publics et le gouvernement, L'administration aura son juge qui ne sera pas le juge judiciaire, Un Etat fort cela suppose une hiérarchie de fonctionnaires étroitement soumis au pouvoir,
I - Lé GOUVERNEMENT
En principe, la séparation des pouvoirs est toujours proclamée, mis on fait le pouvoir exécutif seul compte. Les Assemblées législitives vont quasi disparaître. Un organisme d'études suffire à leur tâches le Conseil d'Etat. Quant au gouvernement lui-même, 11 ne se composera pas d'une équipe ministérielle, comme nous avons l'habitude de le voir de nos jours, mais d'un seul homme s l'Empereur,
) - L'effacement des Assemblées
L'importence des Assemblées ne cess2it de décroître d'année en. année, Il était loin le temps où Benjamin Constant se répandz:it en : ] tives contre le Premier Consul aux acclamations des tribuns:, Napoléon avait procédé par étapes. Du Sénet, 11 disait souvent qu'il avait été manqué. En 1504 on avait même mis en cause son utilité, I1 n'était plus guère qu'une “assemblée de riches bénéficicires sans charge d'fmes*, Entouré d'honncurs, "on n'y envoyait plus que des gens f:tigués" comme dira Thiers, Le Sénat toutefois servait à masquer aux yeux de l'opinion 4 les infractions à la Constitution ou les empiétements du pouvoir impérial, C'est par le truchement du Sénat que s'étsient installés le Consulat à vie puis l'Empire. Le Sénat seul juge de la constitutionnalité des lois par ses silences, légitimait les sctes du gouvernement, Enfin, le Conseil : d'Etat discuteit des sénatus =-consultes qu'il n'avait plus qu'à voter, Le public estimait peu cette Assemblée où l'on n'sura jamsis entendu que des voix basses, $ Re Li
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Le Tribunat devait disparaître en 1807. Formé en 1800 d'idéo- .
logues, d'opposants au régime, il avait dû subir l'élimination de
l'in X . La colère de l'Empereur ne désarma pas, en 1804 ses pouvoirs
ESS = étaient encore diminués. Après Austerlitz il avaitessayé de réconqué-—
L Tir la confiance du maître par de basses adulations. Les discussions
des projets de; lois étaient devenues mornes et vainegs Le public déserta æxkx les tribunes. Sa suppression parut inaperçue,
- Le Corrs législatif avait voulu profiter de l'abaissement du Tribunat. Ceux que l'on appelait "les muets du Sérail" aspiraient à recouvrer la parole. Loin de se montrer favorable à un tel accroisse— ment d'émportance, l'Empereur dès 1806 était porté à diminuer les prérogetives de l'Assemblée. La fixation annuelle de l'impôt et les Changements à apporter de temps à autre dans les lois civiles seraient ses seules attributions. Et si certains députés prétenient représenter le pays, l'Empereur s'écriera que seul il représente la Notion. Il suffit de lire les comptes-rendus des élections pour être édifié sur la liberté des électeurs et la liberté des choix, Les Assemblées ne représentaient pas le pays, et si elles avaient tenté une opposition quelconque, elle aurait été vouée à un échec irrémédiable, car le
peuple se désintéress-it de leur activité.
B) - Le Conseil d'Etat
Le grand rouage de la maôhine législative restait le Conseil d'Etat, La Constitution de l'An VIII n'innovait pas lorsqu'elle décidait la création d'un Conseil d'Etat, Les Rois de France avaient eu à leurcôté le Conseil du Roi qui jouait un rôletout aussi important que l'organisme qui voyait le jour le 22 ao l'An VIIT, Les attributions du Conseil depuis l'an VIIL ont varié, mais son organisa— 6 est restée à peu près la même, Son influence on Prah0E à ne |] l'étranger a toujours été considérable, Le Conseil d'Htat impérial si l'on en juge par son activité d:ns tous les domaines, a 6t6 le
Centre du gouvernement.
Le Conseil d'Etat recevait on l'An VIII une triple tâche, il devait intervenir en matiôre législative, administrative et contentieux. En matière législative, 11 jouait un rôle de premier rang dans l'élaborction de la loi. Il examinait les projets de lois et les BOU— mettait au Corps législatif, Le projet de loi devait être défendu par des conseillers d'Etat . Le Corps législatif ne fais:it que voter. En matière edministrative, le Conseil d'Etat donnait des avis au chef _de l'Etat quend il en-avait besoin. Les avis du Conseil d'Etat pris de 1800 à 1864 ont force de loi, En mtière contentieuse, 11 étsit Chargé de résoudre sous l'autorité des Consuls les difficultés pouvant slélever en matière contentieuxe. Le Conseil d'Etat n'était pas juge, il ne faisait que donner des aVis . Le Premier Consul stetuait, On voit le rôle considérable que devait jouer ce Conseil.
La Constitution ne prévoyait que des Conseillers, Dès 1801, | le Premier Consul ressuscita les maîtres des requêtes de l'Ancien (40 Régime, et en 1803, il créa les auditeurs, jeunes gens qui au Conseil
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g'initieraient à la matière administrative. Le Conseil n'était pas divisé \ en “sections , comme il l'est aujourd'hui; ce ne fut qu'en 1506 que fut. gréée la section du contentieux chargée de préparer un avis à soumettre
au Premier Consul ou à l'Empereur,
Toutes les décisions qui devaient se prondre, passaient au Conseil, L'Empereur le présidait souvent et il prenait part à la discussion. Les procès-verbaux du Conseil nous ont rapporté ces interventions qui étonnaient par leur profondeur, les consei llers pourtant vieux praticiens du droit. C'est avec cot Ubtat-major de zèle et de compétence que l'Empereur a réalisé l'Etut français en ses constitutions, en son administration, en son régime social tel qu'il allait s'exprimer äureblement dans le Code civil des Français, dans le Code pénal, dans Le Code-dtinss truction criminelle. T1 y a plus, le Conseil sera cetbe pépinière ou Napoléon puisera les hommes de confiance . Il enverra/ses frères à Naples, en Espagne, en Hollande, des auditeurs jeunes gens sûrs. Il en enverra gouverner Rome ou Hambourg . L'Ampereur les formait dans cette excellente école si propre à former des hommes d'Etat. Son influence gtimulante produisait un entraînement égal à celui qu'il exerçait sur l'amée, “On s'épuisait de travail comme on mourait sur le champ de bataille“, écrivait l'un d'eux,
_ On comprend de quelle estime était entouré le titre de conseil lor d'Etat, ct quel prestige entourera Broglie, Molé, liontalivet quand dans les Assemblées parlementaires de Louis-Philippe on se rappellera qu'ils ont été formés à la grande école du Conseil d'Etet impérial. Lorsqu'après 1 évroulement: du grand Empire, les Italiens, Hollend-is, appelés au Conseil, retourneront chez eux, ils en repporteront les lumières scquises et le prestige d'en avoir été. Les peys soumis à l'Empire, l'Italie, Naples, l'Espagne furent dotés eux aussi d'un Uonseil copié sur le Conseil d'Etat
rançguis. Certains les ont conservés, L'Italie, l'Espagne, la Hollande l'ont gardé. La Grèce et la Yougoslavie l'ont inité. Le succès d'une telle institution eussi bien en France qu'à l'étranger est dôy à l'excellence de la méthode et de la discipline que sut imposer l'Empereur à L ces collaborateurs, N'avait-il pas dit dès 1800 à Portaliss "le vous y | trompe ainsi secondés nous ferons de grandes choses". Si SRE Les Assemblées législatives n'avaient plus qu'à disparaître, Elles subissaiont la loi du Conseil. Les Ministres eux-mêmes comparaissaient devant le Conseil comme devant des juges. Ues Ministres n'étaient . d'ailleurs que des fonctionnaires supérieurs, Nepoléon dissit qu'il evait rendu tous ses Ministères si faciles, qu'avec un peu de capcité on pou— vait s'en tirer, Ils ne bougeront guëre, Decrès fut toute la durée de \ l'Empire,ministre de la Marine, comme Gaudin, Ministre des Finances et ) Mollien, Winistre du Trésor, Il n'y avait pas, à proprement parler de Conseil des Ministres. Chacun est soumis aux ordres du maître et est enfermé d2ns l'administration d'un déprtement. En l'absence de l'Empereu les Ministres tiendront un conseil de gouvernement sous la présidence de l'archichancelier . Le plus souvent l'Empereur les réunit en conseil | d'administration, cn
Le plus influsnt-de tous-aur la pensée de l'Empereur ét:it sans
conteste Cambac£érès. Napoléon respectait 1'ex-deuxième Coneu « IT üe pre äXs ue décision sans l'svoir consulté, 11 le jugoait sage, peut :
être un pou trop oirconspect, T1 n'aimait pas Lebrun, l'ex-troisième Consul, conseiller écouté en matière de Finances, il n'avait pas v ulu faire autre chose de lui. Mais les personnages les plus en vue du, nement, Æteient Telleyrand et Fouché, L'un et l'utre trahiront
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Ils ne l'ont jamais servi sincèrement, espérant toujours débarrasser \ la France de son despotisme. Cependant bafoué et trahi par eux, Napo-: léon ne s'en défera que difficilement, Il disait de Telleyrands
NC'est le seul homme avec qui je puisse causer", Quant à Fouché, 11
le jugeait très capable, ce qui n'était pas dans sa bouche un mince éloge. Les autres Ministres Portalis aux Cultes, Chaptal puis Mompère de Champagny à l'Intérieur, Régnier Garde des Sceaux, Berthier à la Guerre, Decrès à la Marine, Gandin et Mollien aux Finances ne furent que de grands travailleurs, C'est ce que voulsit l'Empereur et c'est surtout ce qu'il appréciait chez ses Ministres. Il n'y avait dens le conseil que des individus et comme Richelisu, Napoléon divisait pour régner... Seul lien entre les Ministres était la Secrétairerie d'Etat.… Le travail des Ministres était remis au Secrétaire d'Etat et lui venait en causer avec l'Empereur, Le gouvernement en définitive était l'Empe— reur à lui seul.
II -Le contentieux administratif
L'existence seule d'un contentieux administratif séparé du contentieux judiciaire, a longtemps été considéré par les libéraux comme une atteinte à la liberté. On considéreit la juridiction du Conseil d'État comme une survivance de la tyrannie impériale, et les libéraux de la Restauration en admiration devant le système angleis réclamaient pour le juge judiciaire la connaissance de toutes les affaires. C'ent été évidenment simplifier la question qui se pose inévitablement, celle de savoir quel doit être le critérium entre les deux contentieux, Mais d'autre part, les juges judicisires sont mal | informés des besoins de l'cdministfation, ces affaires leur sont nébu= leuses. Il a fallu bien, même en Angleterre, restituer au juge adminis— tratif la connaissance de certaines affaires, si bien quele système franç-is s'est trouvé supérieur au ‘Système anglais, Ce sont des juges séparés de l'administration qui jugent les affaires avec toutes les 4 garanties désir-bles, au lieu qu'en Angleterre ce sont les adminis— ‘ trateurs qui jugent eux-mêmes. On avait d'ailleurs longtemps t£tonné à en France, l'évolution est-elle:même terminée, au point de vue de la 4 séparation des deux contentieux, au point de vue des tribunaux adminis— tratifs, enfin au point de vue des différentes branohes du contentieux administratif,
A) - Séparation des contentieux judiciaires et administritifs
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De nos jours, la règle de séparation des deux contentieux { est très délicate, toute en nuances elle a été élaborée peu à pes pr le Conseil d'Etat, En l'An VIIT la situation était tout autre, Les | juridictions administratives slorganis.ient à peine, souventes fois, a" (4 la règle de la séparation des autorités administrativés ot conte eu “4 _ses n'était pas observée, La confisnce du public n'allait donc pas pe. vers les juges administretifs. D'-utre part, le gouvernement se Para 4 _toujours des tribunaux judicisires. La règle de la séparation des pouvoirs avait 6t6 élaborée en haine de ces tribunaux. On voulait 1 écarter le plus possible, on était toutefois retardé par la mauvaise organisetion des tribunaux administratifs. 11 y aveit donc une règ: âe séparation, mais personne ne pouvait donner une règle précise.
Le Directoire avait 646 marqué d'empiétements constants des autorités ‘administratives, Sous le Ier Empire on s'efforçe de revenir à des
incipes plus sains. Des lois reconnurent dans certains cas la compétence judiciaire, depuis 1806 existait en effet le section du contentieux La loi du 8 mars 1810 affirmsit le compétence judiciaire pour les ex propristions d'utilité publique. Mais déjà se dessinait un effort doc trinal pour distinguer parmi les actes de l'administration deux catégo— ries d'actes, Les uns ressemblent aux actes des simples particuliers
ans
et doivent être considérés comme tels, les autres sont dits actes de
uissance ÿ et seuls échappent au juge ordinaire. Mais tout cela est ottant et incertsin,
On n'est sûr que lorsqu'un texte est intervenu pour décider qu'il y à compétence administfative . La loi du 26 pluviôse de l'An VIIT déterminait elle-même la compétence deg Conseils de préfecture, seuls juges en matière de voirie de travaux publios et de contributions directes,
B) - Les tribunaux administretifs
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Wais lorsqu'il y a compétence administrative, le principe est D | la compétence du Conseil d'Etat, La loi constitutionnelle du 22 fri— 1 maire en réalité décidait la compétence du chef de l'fitet, Ce demier | _ns faisait que déléguer ses pouvoirs au Conseil, Ce système dit de la
justice retenue persista jusqu'en 18704 Il est une subsistance de la théorie de l'administrateur-juge, Il marque aussi Ta volonté de puis sance du pouvoir exécutif. En 1848 le Conseil d'Etat recevra la justice déléguée . Mais dès le II Empire cette prérogative lui sera retirée. Les Conseilsde préfecture institués par la loi du 28 pluviôse an VIIT étaient juges d'exception, 1 L'autorité du Conseil d'Etat en matière contentieuse telle que la précise l'srbicle 52 de la Constitution, n'est pas affirmée très ed explicitement, Un réglement du 5 Nivôse an VIII précise ce texte. out + ce que l'on peut dire, c'est qu'au lendemain de l'An VIII 51 y & un Pan Be Conseil dont le Chef de l'Etat doit prendre avis. Les conseillors-difitat- | reçurent le dmit de donner des avis hors du Conseil en matière de #4 contentieux sdministratif! des services publics. Le Conseil donnait _ donc son avis sur toutes les affaires qu'on lui soumettait, Les diffé. 1 rentes sections se répertissaient le travail suivant leur spécialité, elles préparaient une décision que l'Assemblée génér:le arréteit. À la pratique ce système se révéla défectueux, les sections se trouvaient trop chergées. Le Décret de 1806 institue à côté des sutres sections | une commission du contentieux chèrgée de l'instruction des affaires Le contentieuses à la place des sections. Cette commissions préparait un : avis qu'arréteit l'issemblée générale, Le rôle de cette commission + demeurnit modeste, mais par le force des choses, elle devait vite jouer un rôle considérable, La distinction entre les fonctions administretives et contentieuses se dessinait. L'! géné
qui étzsient jugés par les tribunaux inférieurs » °lle en connaissait par l'appel ou par le recours en Cassation,
En l'in VIII au-dessous du Conseil d'Etat, il n'y avait guère que les conseils de préfloture. On en trouvait ug-par département. Le réfet en étrit le président. Le secrétaire génézs1 de la préfecture FompHassit le rôle de ministère public. Les conseillers devaient sièger en nombre impair, La décision devait être renduefpar trois membres, 51 le nombre ne pouvait être atteint, on faisait adel à des conseillers générz:ux. En si, on constatait une grande confusion entre l'adminis… tration active et l':dministration contéñtieuse, Le conseil de préfec— ture, dns l'esprit du Consul jouait quelque peu dans le département . le rêle du Conseil d'Etat dans l'Etat, Il était à la fois juge et conseiller administratif, Dès 1806 on avait créé une commission du contentieux au Conseil d'Etat, i1 fallut attendre 1926 pour voir les adminis… treteurs actifs se sépérer des juges,dans les conseils de préfecture.
| C) - les différentes brenches du contentieux
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On classe aujourd'hui le contentieux administratif en plüstèurs branches, On sépare le contentieux de la repression du contentieux de l'interprétation et le contentieux de l'annulation du contentieux de
Rs.
Le contentieux de la repression a pour objet la repression i pénale de certaines infractions, Ces infractions sont les contraventions | de grande voirie . La plupart des textes qui les prévoient remontent à l'Ancien Régime. Sous l'Empire il comprenait toutes les etteintes à 1m!
conservetion st à l'intégrité des voies de communication, ss
Le contentieux de l'annulation offre beaucoup plus d'intérêt, ; Il est le résultat conjugué de 1a forte organisetion de l'An VIII et de j la justice retenue. Sous le Consulat, le chef de l'Etat pouvait amnuler tous les actes de tous agents d'office ou à la demande des intéressés, Fe Le Conseil d'Etat jugeait les demandes fondées sur l'illégalité, Les A particuliers prirent l'habitude d'adresser toutes leurs demandes au ae Conseil d'Etat, Mis cela n'avait aucune importance, car le Conseil #4 n'était qu'un donneur d'avis. Quand en 1806 fut créée la commission du | contentieux, rien ne fut changé. On distingusit entrele recours conten— tieux et le recours hiérarchique. Le chef de l'Etat pouvait annuler k5 dans les deux hypothèses. Cependant, lorsque les formes juridiotionelles se multiplièrent, 11 sembla que ce recours ne pouvait être supporté | par le contrôle hiérarchique. La jurisprudence chercha des bases plus | : solides. Le recours pour excès de pouvoir devait en sortir, cel
: Il est une quatrième branche du contentieux très développée aujourd'hui, mais qui sous l'Empire n'existait pour ainsi dire pas, le contentieux de pleine juridiction, Deux faits expliquent son faib “äéveloppeñent en l'An VIII, le principe de la Souversinoté de l'Etat 4 et le caractère privé des collectivités locales, Le XIXème siècle verra
l'affaiblissement de ces deux idées et le développement du contentieux
de la responsabilité de la puissance publique, L'affaiblissement de souveraineté de l'Etat considérée comme un dogme, s'affirme auss
à l'égard de ses egents,qu'à 14 des particuliers.
I - Les fonctiommaires
Le régime institué en l'n VIII se caractérisait par uns étroite subordination du fonctionnaire au service public. C'est une manifestation + général auquel correspond le service public. L'intérêt du
fonctionnaire s'efface devant l'intérêt du service. De cette affirmative, on peut tirer plusieurs conclusions. Les règles qui définissent la situation du fomctionnaire sont fixées unilatéralement et peuvent être modifiées à tout instant, Le forctionnaire est placé de manière directe sous l'autorité de son chef de service, Il doit se soumettre à ce pouvoir,
Les avantages attachés à la fonction publique ne sont établis que dans (l'intérêt du bon fonctionnement du service, ils n'ont pss pour but l'intérêt du fonctionnaire, I1 s'agit de stimuler le gèle de l'agent et de lui permettre de montrer au dehors de la dignité, cele se retrouve dans la carrière du fomtionnaire et dens les droits et obligations des fonctionnaires. À
| A) — La carrière s SÉRMmEeZERIEMRESRE Depuis son entrée au service public jusqu'à sa sortie, le fonction
naire est soumis à des règles exorbitaintes du droit commun, Le recrute ment des fonotionnaires pose un problème délicat. L'incien Régime avait pratiqué le système de la vénalité et de la patrimonialité des ch:rges. Le rôle du gouvernement est très restreint, l'autorité publique ne fait qu'enregistrer . La Révolution avait abrogé la vénalité des ch:rges, Le régime révolutionnaire s'appuyait sur les principes de l'égalité de vant la loi et de la souveraineté n:tionale, L'égalité devant la loi exige l'égale admissibilité de tous les citoyens s2ns autre distinetion que leurs talents, La souveraineté nationale s'oppose à ce qu'une auto— rité soit exercée si elle n'émane pas de la Nation, Le droit intemédiaire : fit une place excessive au système électif comme le plus propre à faire remonter à la Nation l'origine de l'autorité qui appartient au fonction maire dans l'Etat, La Constitution de lt n VIII maintint les principes 3 politiques de la Révolution, mis leur portée fut interprétée différeunent,
—Ôn renonga à faire de la désignation des fonctionnaires une manifestation “ de le souveraineté nationale, Le souveraineté nationele était considérée comme déléguée au Premier Consul . Il fut chargé de recruter les pre cp, maires , La nomination ve être le règle, et le pouvoir disorétionnire de l'autorité, le prinoipe,Napoléon en TE un très large usage, opté au choix Éntividust plus qu'au concours.
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Le libre choix de l'autorité se retrouveit également dans le NE régime de l'avancement . De nos jours, les fonctionnuires jouissent des statuts qui leur donnent des g«ranties . En l'An VIII le liberté de l'autorité était entidre, Aucune règle fire n'obligeait le chef de service [5 à vérifier l'aptitude et le mérite des fonctionnaires. L'arbitraire ris
; quait d'être considérable, mis il permettait À des hommes jeunes d'accé- Se der aux hauts mie L'évencement an oigncs- au choix constituait d'outr
Le: fonctionnaire: ne peut quitier le service quand il veut, Les ms rs ge du service ont toujours été les mêmes. Le fonot: Ÿ
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de. | Le fonctionnaire qui a quitté le service obtient un droit à pension pour ; le reste de ses jours. Le loi du 3-22 août 1790 avait consacré ce principe. | La pension est une récompense nationale pour les services rendus à la collectivité. Le charge en incombait au Trésor, I1 eut fsllu des finances saines. La Révolution n'en eut jamais. L'Empire maintint le principe, mais l'application n'en fut guère suivie. Les fonctionnaires devant la carence
de l'autorité montèrent des caisses privées. Ce ne fut que lorsque la | Restauration mit de l'ordre dans les finances publiquesen 1817 que les fonctionnaires reçurent des pensions fixes. |
À — Droits et Obligations |
Le droit à pension est un droit pour le fonctionnaire qu'il peut I faire sactionner en justice. Longtemps les fonctionnaires ont vu leurs äroits facilement bafoués, c'est que si l'on s'en réfère aux principes, les fonctionnaires ne peuvent acquérir des droits à l'encontre de l'Etat, Tous | les droits qui leur ont été accordés, ne l'ont été que dans l'intérêt dun | public. Sous l'Empire, le statut des fonctionnaires, c'est-à-dire l'en }
emble de leurs droits était bien mince, et en pratique ils ne pouvaient | és fairé sanctionner en justice. Si la responsabilité de la puissance | publique à leur égetd était quasi nulle, leur responsabilité à l'égard
des tiers obéissait au même principe . Le loi des 7-14 octobre 1790 confirmée par l'article 75 de 12 Constitution de l'in VIII exigeait une décision du Conseil d'Etat pour qu'un particulier puisse poursuivre en justice un fonctionnaire, Cette autorisation éteit d'&illeurs presque toujours refusée, L'article 75 est devenu le moyen d'entrêver toute pour suite contre les fonctionnaires,
proclamées et sanctionnées. Les agents des services publics sont soumis Tr disciplinaire et au pouvoir hiérarchique. Le pouvoir disciplinaire est le pouvoir del'autorité supérieure d'infliger un chôtiment 5 pour faute professionnelle, Cette répression est fondée sur l'intérêt du service. Sous le régime instauré en l':n VIII, le chef de service jouis— .! sait d'un pouvoir ebsolu d'interprétation pour juger la gravité de la jee faute et quelle peine il devait appliquer. Quant à la procédure, elle n'existait pas. L'affsaiblissement de l'autorité s'est traduit par des garanties toujours plus grandes données aux agents, sous l'Empire, le chef de service n'avait aucune formslité à suivre.
Au contraire, les obligtions des fonctionnaires ont toujours 646 | |
La hiérarchie est le Lien de dépendance qui unit des fonctionnaires de rangs différents. Ce pouvoir général existe du seul fait de l'exis d'une échelle de fonctionnaires pour gérer ce service. Elle se manifos " per l'autorité du supérieur sur l'inférieur. Le chef de service rt ji des agents qui lui sont subordonnés, il peut les muter ou les déplacer dans Trintérêt du service. Son autorité s'exerce aussi sur les actes . 1 Le supérieur hiérarchique peut donner des ordres, envoyer des instructions ou circulaires. Sous le Consulat et l'Empire ce pouvoir hiérarchique FA jouait à plein. Le chef de service personnification du service public, : jouisssit des droits les plus absolus sur l'activité des agents.
Il est on de porter un jugement sur ce régime. I1 suffit de remarquer qu'il 2 réintroduit la notion d'autorité si longtemps méconnue dans la conduite des affaires publiques. L'ansrehie révolutionnaire avait écoeuré les particuliers. Les re habitudes s'étaient PR
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CHAPITRE II
L'Organisation territoriale de la France
Y a toujours des collectivités locales. Msis on peut les concevoir de façons | différentes, sociétés naturelles égales ou antérieures à l'Etat, ce qui entraîne une véritable autonomie dans certains domaînes sur lesquels l'ftat n'empiète p283 à l'opposé on peut y voir des démembrements de 1'£tat s des Créations de la loi divisions territoriales investies de certains droits
par octroi gracieux du pouvoir central. On oppose comme extrêmes le régime anglais et la centralisation napoléonienne, Cette opposition était vraie
en l'in VIII, Le régime napoléonien est demeuré on vigueur en France mais | il s'est affaibli, Le rigueur centralisatrice s'est quelque peu affaiblie, Pour connaître ce que fut cette centralis ation, il suffit de considérer ce | qu'étaient la vie départementale et la vie communale sous le Consulat et |
Nulle part, l'Etet est seul entrepreneur de services publics, il | |
l'Empire,
Le département
Le Constituante avait oréé le 22 Décembre 1789 les départements. Ils n'étaient chargés que de la gestion des services d'Etat sur lour verri- À toire, Le pouvoir central n'étant pas représenté auprès des pouvoirs locaux, | LA ce fut bientôt l'anarchie la plus complète. La Constituante- avait décentre— 4 lisé, mais cette décentralisation était boiteuse. Les représentants des spi à 4 pouvoirs locaux étaient bien Élus, maisieurs pouvoirs étaient très rest : Le loi du 26 pluviôse an VIII transforma tout, et revint au système de. l'Ancien Régime. L'action fut confiée à un seul 2, ent, le préfet éteit nommé par le pouvoir central. Deux conseils siégeaient auprès dû préfetile | conseil de préfecture appelé à donner des avis pour les services d'Etat et à remplir des fonctions juridictionnelles, et le conseil général ‘appelé à donner des avis pour les services locaux, Le préfet ne décidait pas, il instruiseit, le pouvoir central décid:it. |
- les préfets
L'institution des préfets est le clause fondamentale de la doi. L'idée était cependant sntérieure. Sieyès l'avait proposée, Le besoin AppE— lait l'organe. La loi 6t:blit dans chaque département un préfet nommé par le Premier Consul."Le préfet ser: seul ch:rgé de l'administration". Il ne ressemblait pis à l'ancien commiss-ire du Directoire appelé simplement à qué: sLtuppltonttom-den-1818; Te préfet avait un pouvoir de décision et | d'«ction. Il héritsit des attributions conférées aux anciennes 2dministra— ps tions départementales, corps élus périodiquement, Par lui, l'autorité aie s'uuifiait et s'individualisait. Le concret remportait une victoire sur l'abstrait, L'autorité se concentrait, le préfet était l'organe et l'éma.
tion du pouvoir consulaire. Rae.
L'Etat tenant à tration, était hostile & resteront à La WEUS x De à jusqu'au bout d'origine “qua
Mois besucoup n'avaient plus ls foi de jsdis.
Res
Le
1819 à ceux qui l'attaqueront, que serviteur de Louis XVI, 11 sermit injuste qu'on lui tînt rigueur d'avoir collaboré au gouvemement révolutionnsire, syant été äu nombre des hommes attachés à la Monarchie qui se sont dévoués au danger des places publiques, Tous grdent fidélité aux principes qu'ils ont professé tout en se pliant à la discipline monarchîique xétablie par Napoléon. En face on trouvait des r:lliés, des à anciens émigrés. Issus de la Révolution ou de l'incien Régime, fidèles “css ou infidèles aux opinions d'antan, compromis ou rom, ils pratique rent--—ls politique du régime parcs que leur tâche politique était la moinüre,
Tls relèvent certes de tous les Ministères sautent que de 1'Inté… rieur, Tls sont chargés de survei iler l'opinion, mais ils ne sont pas machines à élections comme ils le sont devenus plus t:rù fait, ils avaient une têche sdministretive, Les élections étaient présidéés pr
Re nm de Paris, Les piéfets administraient avec confiance À sûreté parce qu'ils étaient toujours sûrs d'être soutenus, écoutés et u‘ils étaient en position stable. Les préfets dans leur éépartement _Vétaientlde véritsbles reurs au potit pied Le choix dtun préfet pou ‘ vait faire le bonheur ou le malheur d'un département, En définitive, cette réforme fut si heureuse qu'elle 2 survéou à toutes les crises que la Frones a subies,
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. À 0ôt6 du préfet assisté d'un secrétaire général nommé pur Ii le loi cxéait le conseil général de département, Le Premier Consul en nomm:it les membres qu choisisssit sur les listes de notabilité dépar tementalss , Le conseil général tenait une session dé quinge jours tous les ons, I1 était surtout chargé des impôts, 11 déterminait les centimes additionnels et répartissait les ts. I1 votait le budget, surveillait les comptes du préfet, enfin subsidiairement 11 était l'interprète des ss vooux 66 des besoins logaux. Le rôle de ce conseil en définitive était 4 fort restreint ot la désignation par l'autorité jouit se le. , se
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État, des,
9 avril et du 16 décmbre 1811 moine département:1 en lui
sat
et des routes impériales. Le personnalité morale ne ser: reconnue au fépertement que sous la Monarchie de Juillet. Un premier embryon de services piopres au département étuit Tomé. Les services de l: voicrie venaient en tête, Les organes du département furent les mêmes que ceux de l'Etat. Le préfet agit comme agent de l'Etat et comme agent du dépar— tement. Les attributions du conseil général en iant qu'agent du département devinrent bientôt ses seules attributions.
I — La Commune
Âu-dessous des préfets, 1: loi plaçait les Maires à la tête des commune. La commune n'& j:meis été considérée comme une simple division de l'Etat. On a toujours voulu y voir une vie distincte de la vie de l'Etat, À si e-t-0n toujours distingué-entre ies sttributions propres au pouvoir municipal, et les attributions propres à l'administration générale du pays. La Constitution de l'An VIII la loi du 28 pluviôse posèrent les règles de l'orgenis tion communale, Dans toutes les locali tés où 11 y avait un agent municipal, il y aura un Maire, des adjoints et un conseil municipal, !
Ft} - le Maire | ne |
Le Maire est le chef de cette collectivité décentralisée, Agent de la commune, toute liberté devrait être laissée aux h:bîtants dans sa désignetion, Agent de l'Etat, le pouvoir central devrait pouvoir les désigner. Suivant que l'une ou l'sutre des deux positions l'ont emporté, : le Maire a 6té nommé ou élu. La loi du 28 pluviôse décidiit qu'il serait nommé, Les attributions du Maire sont également doubles, Représentant la commune, il est un agent décentralisé, Il représente le pouvoir exécu— tif dens 1: commune. T1 disige les services municipaux, il est l'autorité.
iècle.
de police municipale et rurale lice était a
considérée e une. ttributions essentielles des Maires. De no8 (jours ils en sont souvent dépouillés, on a jugé que le bon ordre inté-
ressait l'Etat au même titre que les communes, Représentant le pouvoir.
central, le Maire fait publier et exécuter les lois, Il prend des arrê—
tés pour en sssurer l'exécution, Il est officier de l'état-civil, il est :
ch:rgé de procéder aux réquisitions et au recensement, Een.
. Le faire est assisté du Conseil muncipal qui est l'organe délibérant de la commune. Les conseillers municipaux devaient sous l'Empire ML ur rat Ils sont chargés de gérer le patrimoine communal. C'est dux attributions et au rôle du Conseil municipal que l'on peut nommer | l'autonome de 1: commune. La loi de pluviôse soumettait toutes les délibérations à l'approbation expresse du pouvoir central. Cette lourde \ tutelle écrasait toute autonomie, ;
| 2) - ls pie municipale | La vie voulait unifier
” se ;
DR
par l'Etat, mais ils ne devensient pas des agents de l'Etat compris dans À 1e hierarchie administrative. Ils ne recevaient pas d'ordre en principe. !
lis jouissaient d'une certaine liberté pour décider au mieux des intérôts locaux. Les agents du pouvoir central n'exerçcaient que des pouvoirs limités sur leurs actes et leurs personnes. leur influence ne pouvait s'exercer que dans les formes prévues par la loi. Ce système présentait des avantages. Avant tout il faut considérer l'opportunité , En l'in VIII l'habitude de l'orûre aveit disparu, seule une discipline de fer s'exerçant à tous les ét:ges de la hiérarchie sociale pouvait le rétablir. Il y aveit bien en l'in VIII décentralisation, mais elle atteignait son expression ls plus fsible # par läs nécessités de l'époque.
Éte afce
I1 faut néanmoins remarquer que la loi du 28 pluviôse rompait avec les traditions révolutionnaires les mieux assises. Mirabeau s'était écrié à la Constituantes"les municipalités sont la base de l'état pooisi". 11 faisait sienne la théorie suivant laguelle il y aursit un pouvoir municipal distinct du pouvoir central. Le commune apparaitrait comme un organe politique, elle serait un petit Etat dans l'Etat. Tous les servi- : ces qu'elle gérewsit, lui appartionéraint en propre, l'Etat ne serait que le couronnement de l'édifice de la Nation. Cette théorie était inadmissible en France. L: Fronce est le pays de la monarchie absolue, puis de la République une et indivisible. La Convention revenant des errements de la Constituante avait affirmé cette indivisibilité de 2 l'Etat dans la crainte du fédéralisme girondin, Renouant avec la chaîne | des temps, le Premier Consul reprit l'idée traditionnelle des légistes. Les Communes n'existent que parcs que l'Etat le veut bien, L'Etat peut modifier le circonscription conmunale, il peut même supprimer les comunes. L'égalité des citoyens prohibe toute sujétfion à l'égard d'une essociation autre que l'Etat, C'est là une idée jacobine que l'on peut rattacher à des circonstances multiples s le fait que la France est un pays menacé qui a toujours dû faire bloc, le fait que la France a été bêtie pierre après pierre par l'effort constant des Rois qui ont solide mens noué au reste toute nouvelle zoquisition, le fcit que les légistes ont puisé dans le droit Romein La sève de l'Etat absolu, enfin les cir-
. constances qui ont allié fédéralisme et appel à l'étranger, autonomie et enarchie. D
ri anne Cu mr man
ie On voit donc bien que l'autorité de l'Etat restaurée par ie Premier Consul sur l'ensemble du territoire français avait ses lettres de noblesse et qu'il ne fit que reprenire la tradition . Les préfets sont des intendants, et les lsires n'ont pas plus d'autorité" qu les F
“bou mestres ou échevins, 7 AE Fe
_ "2 a dre du système ER RE ES MES AR NIETENES ESS ‘ Cette organisation a survéeu jusqu'à nous, tant elle réponde i aux besoins réels du pays. Mais élle a 6té l'objet de grosses critiques, et certsines sont fondées . Elles concernent soit le département, soit la commune. S
1) - le dépertement La conception politique et administrative qui fit oréer 1e ji
département est facile à déterminer. Le création des départements dit à un besoin indiscutable d'ordre et d'égalité. Toutes les ax divisions furent supprimées, à leur place fut instituée une ei
tion dont le statut était le même dns tout le Royaume.
ar
Une autre préoccupation s'imposait aussi aux Constituants, - | L'incien Régime ignorait la loi du nombre et de l'égalité. Il fallait | substituer à cette diversité l'uniformité. On créa 89 départements. N'était-ce pas aboutir à une fragmentation excessive ? Non, en 1789 : le France était encore maldesservie en voies de communication. On avait | voulu que les citoyens puissent aller en une journée de toutes les extré- | mités du département au chef-lieu central, il avait donc fallu organiser une petite circonscription. Mais aussi, ne pouvait-on pas craindre la puissance soudaine recueillie de grandes circonseriptions que l'on soupçonnait de velléités d'autonomie. Ainsi naquit le département, fils illégitime, a-t-on dit de l'incien Régime et de la Révolution.
oo
Les conditions qui avaient provoqué la création des départements | existent-elles encore de nos jouxs ? On peut dire que la constitution | de grandes individualités territoriales n'est plus un risque pour Fe gouvernement. La Nation française est suffisamment unifiée pour ne pas avoix à craindre les tendances particularistes de certaines régions. | Les distances d'autre part comptent moins qu'en 1789 . Les grandes villes se sont développées, leur gcids est considérable dsns un département ; il le serait moins dans une région . Les ressources d'un département ne suffisent plus à la construction des établissements. coûteux que sont les asiles d'aliénés, les prisons, les établissements d'assistance.
RS TERRE
Le département doit-il done disparaître devant une divis ion - | plus étendue ? Il ne le semble pas, car il y a des réalités qui demeute oo" 1 rent. Bien des dépsrtements ont succédé à des généralités qui elles * be: Ue4 même tirsient leur existence de divisions préexistantes, Le dép-rtement uw \doit demeurer. Mais au-dessus de lui 11 faut créer une cireonsoription La qui réponde aux besoins de certains services administratifs nouveaux. Comme en 1789 i1 convient d'unifier . Un même groupement de quelques départements doit pouvoir répondre aux besoins de la justice, de l':r— mée, de l'enseignement, du commerce, de l'agriculture, des Postes. Le département restera la circonscription politique de base. L'établisse— ment de fonctionnaires régionaux ne dépouillera les préfets que d'attri— | butions techniques dont ils ne faisaient que peu d'usage et constituera | : 1 L'un échelon entre le pouvoir central et les préfets. Les départements rie { |ne peuvent périr.
| 2) - la commune Le même problème se pose au sujet des collectivités communales : Le loi de pluviôse a fait triompher le système des potites communes. Le Constitution de l'in III avait prévu le système dit des muncipalités de canton, Ce dermier système 2 6t6 prôné pour plusieurs raisons. One Prétendu qu'il y aviit trop de communes et surtout de petites communes, | incapables par suite de gérer convenablement leur patrimoine. Les unir en municipalités plus vestes serait une opération heureuse. Le canton, cadre à peu près vide trouverait son utilité. On demandait donc la ë disparition des communes minuscules qui sersient fusionnées. On faisait . aussi remarquer l'anomalie qu'il y a à orgeniser sur le même pied + d'égalité une commune de cent habitants et une ville de plusieurs cen— toines de milliers d'habitants. | |
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Mois toujours une grave objection s'est faite sentir à cette
d$aposition des petites communes, c'est le particularisme local qui
s'oppose à toute fusion aveé d'autres communes . Le problème reste donc entier.fais il semble bien que l2 suppression d'un grand nombre de petites . communes s'impose et que la générelis-:tion d'un régime spécial pour les grandes villes soit nécessaire.
Le système établi en l'An VIII & rendu à la France la paix inté… œieure. La loi du 28 pluviôse meigré les modifications qu'elle à subies est restée 1: charte fondamentale de notre administration locale. Les idées démocratiques qui depuis cette époque ont coulé à plein bord, ont atténué ce qu'elle avait de trop rigide. Mais après un siècle et demi nous demeurons sous son empire», exemple rare de pérennité.
] CHAPITRE Æ ; L EE et
mo L'organisation des grands services publics se
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Après avoir rétabli l'ordre dans l'intérieur du gouvernement et l'ordre dans les départements, Napoléon va enc:ûrer les Frençsis per les grandes institutions qu'il va réorganiser . Le Code civil sera la constitu— tion sociele du pays. Le Concordat avec le Pape rétablira la paix dans les consciences et fera des prêtres les propagendistes du pouvoir impérial, L'Université mettra au service du gouvernement l'intelligence du pays et enseignera ce qu'il faut être, Les Codes de justice mettront de l'ordre dans la rue, l'ordre dans les affaires, la science et l'équité dans les prétoires. L'armée enfin au service de la Nation et de l'Empereur mettre la paix à l'extérieur et tentera d'installer sur l'Europe 1e paix frangaise dns l'union des peuples récozxciliés. Ordre et fusion tels sont les deux grandes idées qui présideront à toutes les institutions.
ce La 2
I = Le service des Cultes
| A) — Les causes du Concordat
On avait assisté après brumiire à une véritable résurrection du culte catholique, La religion ancienne que l'on avait eru détruite ou fortement amoindrie, en l'espace de quelques mois, sembla avoir repris tout l'empire qu'elle avait avant la Révolution. Ce fut un véritable reflux du Culte catholique, Cela ne se fit p:s d'ailleurs sens heurt et À sans échirement de toutes p2rts. À l'intérieur de l'Eglise même, divisée depuis la Constitution civile du clergé en Eglise d'Etat et en Eglise. libre, la lutte éteit violente entre jureurs et non jureurs . Au dehors et contre l'Eglise, tous ses ennemis avaient vas désommés. L'Institut | Citadelle de la lutte antireligieuse, les théophilantropes et les Jacobins réduits au Journal des Hommes libres manifestaient toujours leur opposi- | tion violente ou larvée. Mais un parti néo-catholique s'élevait en avec Fontanes — le nouveau Sossuet — et Lucien Bonaparte, Ces gens dont l'in fluence sur le Premier Consul était connue déclaraient ouvertement la sl necessité d'une religion pour le peuple et l'excellence du culte catho— ‘3 lique,
Bonaperte était certes lui aussi persuadé de la nécessité d'une 2 religion pour le peuple. Mais fallait-il laisser l'Eglise renaître libre ment ou bien profiter de ce mouvement pour accroître la popularité du 1 gouvemement en traitsnt avec le Pape. Car reconnaître l'Eglise c'était renouer avec le siège de Pierre. On sentait bien que l'Eglise constitu— tionnelle n'était qu'uh fantôme et que seule l'Eglise romaine était possible, car le Pepe représentait une réalité beaucoup plus sûre que | l'Uglise gallicane. Laisser se constituer une Église gallicane, c'était accepter la reconstitution d'un Clergé puissant, véritable corps dans l'Etat, c'éteit accepter l'indépendance des Congrégations, enfin le
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h - Les négociations
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a _ - ant. À problème des biens nationaux n'eut été réglé qu'unilatéralement . Traiter | avec le Pape, c'était au contraire metfre un terme à la plaie religieuse, |
Un accord avec lui peut tout résoudre. L'Eglise ne doit pas renaître librement. es | Napoléon ne concev:it one la réconciliation que par la réin… | corporation du Culte catholique à l'Etat et par un accord avec le Pape | Les catholiques venaient d'en monbrer sa possibilité. Le gouvemement | .jouissait d'une position assez solide pour parler au nom de toute la | Nation. Mais contre Napoléon se dressait toute la Révolution, I1 y avait d'abord ceux qui jugezient que donner-la liberté à l'Eglise suffisait | amplement. On pourrait laisser l'Eglise se débrouiller seule. Pis loin il y avait ceux que la seule idée de religion faisait blémir, Is membres de l'Institut, les prêtres jureurs, les protestants, les gallicans et | tous ceux qui comme Talleyrand et Fouché sentaient les dangers d'un tel retour, enfin les Jacobins ayant l'horreur du régime de l'empire infernal des prétres. Mais envers et contre tous Napoléon voulait le Concordat et pour ce il avait des raisons. ;
Dans la religion, il ne voyait pes le mystère de l'Incarnation mais le mystère de l'ordre social, T1 sentait la nécessité de laisser au peuple sa religion traditionnelle et la possibilité d'en faire un instrument de paix sociale, À ces raisons philosophiques il joignait des motifs politiques plus proches. I1 y avait le Vendée. T1 fallait donner des garanties au peuple si l'on voulait éteindre l'incendie de l'Ouest, Comme Pascal, il croyait aux témoins qui se font tuer. D'autre part, il voulait se débarrasser de l'Eglise de la Constitution civile incapable de prospérer sans l'appui du bras séculier, germe de disoussions qui se ramifiaient à l'infini,
PR NTONEPPOrS
Napoléon songesit aussi à le délicate question des biens natio= | naux. Ce serait calmer les acquéreurs de ces biens et les rallier au | : nouveau régime que de faire admettre par l'Iglise leur sécularisation. L'Eglise ne paraitreit plus enchaînée à l'ncien Régime et bien des cons ciences seraient apiisées. J ue
PRE ANEE rS
" "L'Eglise aveit le corps en Frence et la tête hors de France”, Les évêques d'Ancien Régime avaient émigré et presque tous étaient des tenants de l'ancienne Monarchie. On ne pouveit les supprimer qu'en Ù s'adressant au Pape. I1 fallait obtenir les prérogatives conférées à la Royauté à Bologne pour restaurer le Culte sur la base du Concordat et | renouer avec Rome. I1 y avait enfin un sentiment de derrière la tête. Napoléon ne voulait pas laisser une force vivante hors de lui, il voulait s'en emparer au profit de la dynastie qu'il foudrait , La Teconnaissence du Culte fut la première étape sur la voie de l'Empire, Napoléon se servira du Pape pour avoir une Eglise à sa dévotion, l'Eglise du pouvoir.
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Les négociations allaient être très difficiles; elles ne réus— sirent du côté de la France que parce que Napoléon le voulait envers et contre tous. La Révolution s'était faite anti-roligieuse et autour de ce
drapeau trop des siens s'étaient relliés et craignaient un retour du Gatholicisme. Du côté de Rome, pour certèins cardinaux de la Curie
Do ce pontificale, le seul fait de traiter avec ce représentent d'un remassis de défroqués et d'ennemis de la religion constituait un crime. Heureuse ment Pie VII voyait quelle responsabilité il encourait à refuser l'offre du Premier Consul. Remener officiellement la France, naguère fille aînée de l'Eglise au bercail de Pierre, quel but splendide , suffisant pour laisser faire bien des choses. On à représenté Pie VII comme un vieil lard doux, et conciliant plus qu'un pontife degénie. Le point est contes table. Pie VII ne manquait point d'opiniatreté ni de finesse, Mais qu'il le pensât ou non, il acquérait à la Papauté un sureroît d'autorité consi— dérable. Napoléon comme entrée de jeu ne lui demandzit-il pos rien moins que de déposer les chefs de l'Eglise gallicane.
C'était en effet un desbremiers points du Concordat, la question du renouvellement du corps épiscopal. Sans contredit dens la mêlée humaine, lebroblème domineit tous les autres. T1 y avait deux hierarchies | La plupart des évêques d'ncien Régime avaient émigré, peu étaient restés | malgré les persécutions en butte aux avanies de leur rival, l'évêque de la Constitution civile. Ces derniers ne dépendaient que du pouvoir civil, : les déposer était chose facile. M2is quant aux évêques d'Ancien Régime, ils avaient 6t6 nommés par le Roi et le Pape leur avait donné l'investi- . ture, à leur égard le gouvernement consulaire était impuissant. Le Pape | lui-même pouvait-il quelque chose. À l'égard de n'importe quel évêque la question était discutable, cela ne s'était jamsis fait, mais au reg.rd d'un évêque français imbu des principes gallicans: la question devenait angoissante, Le Pape oserait-il violer les libertés de l'Eglise gallicane, libertés que les Papes n'avaient jamais admises, mais devant la violation desquelles ils hésitaient.Consalvi était très dur il s'y refu- : sait ne voulant le massacre de cent évêques. En réalité il en restait 82. Le Pape dut se résoudre à leur demander leur démission. 46 le firent et avec une grandeur d'ême digne d'éloge envoyèrent au Saint-Père leur démission en signe de respect. Certains espéraient d'ailleurs pr ce ’ geste obtenir un nouveau siège en récompense de leur dévouement. Néanmoins 36 refusèrent toute démission et Pie VII dut les priver de leur siège,
On avait ainsi réalisé la table rase. T1 fallait nommer les nouveaux évêques. Le nombre des sièges épiscopaux fut réduit de 130 à 60. Le nonce Spina s'y résolut asses facilement. Les évêques seraient nommés par le Premier Consul. Le pouvoir exorbitant accordé à Bologne au Roi de France, le Consul le recev-it. Napoléon devensit l'héritier de François ler . Sur les soixante évêques, il y eut 32 hommes nouveaux, | 16 évêques d'Ancien Régime et 12 anciens eonstitutionnels. I1 fut très | dur au Pape d'admettre ces évêques de la Constitution civile du Clergé. : La Curie les considérait comme schismatique. Bonaparte futintraitable, | Le Cardinal Consalvéä dut bien en convenir et fit savoir au Pape qu'il faudrait en passer par là . Ye
Cette question de la nomination des évêques par le Premier Consul posait en outre un problème délicat. La religion catholique serait-elle ou non religion d'Etat. L'abbé Bernier avait admis cette clause. Quand on le sut, cela souleva une tempête; à l'origine on É Telleyrand. Il fit simplement remrquer que c'était contraire à l'égalité des Cultes. Le Pape ne pouvait l'admettre. Une rupture faillit en rés: ter. 11 proposa religion de la grande majorité des Franç-is. Finalem le Cardinal Cons:lvé obtint que l'on insérêt religion de la grande majorité des Français. Mais il fellut que les Consuls de la Répu âéclarassent faire profession particulière de catholicisme, Ce fut contrepartie de cette déclaration que la nomination des laissée au Premier Consul.
formule susceptible d'apaiser les acquéreurs des biens nationaux. Nécessité aveuglante . Dans une notfe l'abbé Bermier disait à le Curio romaine … que ce serait appeler la haîne des Français que de remettre cotte ques tion en jeu. Mais que donner à l'Eglise en contrepartie. Qu bien verser une indemnité de un milliard qui lui assurait l'indépendance pécunicire, ou bien l'État verserait un traitement aux prêtres . Bonaparte préférait … verser des traitements. T1 voulait faire des fonctionnaires, Le Pape ne tensit pas à une Eglise de France avec un Trésor imporfint, de crainte | de voir la renaissance du gellicanisme, Enfin fut rédigé l'article 13 s Le Saint-Père déclare que ni lui ni ses successeurs ne troubleront en : aucune minière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés,
CRE
Le 13 juillet 1801 tout semblait terminé. Joseph Bonaparte, le conseiller d'état Crétet, l'abbé Bemier représentant la France, le Cardinal Consalvè, Mgr Spina et Mgr Casell représentant le Saint-Siège se trouvaient prêts à signer. Wiis au demier moment le texte avait été remanié sur deux points + clause relative à 1e sécularisation des prêtres mariés, suppression de le profession de foi des Consuls, Le gouvernement d'autre part ne s'engageait plus à autoriser les séminaires et les châpitres , Les discussions reprirent longues et fièvreuses. On se mit finale. à ment d'accord le 16 à 2 heures du matin, |
; \ C) - La batai lle autour du Concordat
RAS ARS EE ER De D ES 2 A ND De mue A MES D me DUR ETES QUES Eee | "
Le Concordat était signé; alors s'ouvrit seulement la bataille autour du Concordat. Bataille à Rome, bataille à Paris, Les Cardinaux 1 jugèrent sévèrement les signataires. Conselvi avait pu instruire le Pape no. de la situation véritable dans laquelle se trouvait le Zremier Cons | 11 éteit résolu.à pisser outre. Le Sacré Collège critiquait, l'Institut “a critiquait encore davantage, 11 cherchait à discréditer le Concordat. Les | membres de l'Institut parlaient de trahison. Leur héros d'svant-brumire . s'encupucinsit, Talleytand s'était ostensiblement retiré à la campagne, Fouché excitait les préfets à redoubler de vigueur contre les fanatiques Au Conseil d'Etat, au Tribunst qui allait diseuter l2 convention pour le faire pisser en projet de loi, au Corps législatif qui devait voter, on tenait les propos les plus défavorables. :
Le Pape devait done aller vite pour faire ratifier 1: convention par le Sacré Collège, Pie VII savait qu'il faisait oeuvre opportune plus qu'idéale, Le Curie approuve mais en restant très peu reconnaissante à ceux qui en France usurpaient le titre de restaurateurs des autels,
Pie VII et Consalvi étaient seuls à se renûre compte du bienfait immense 3
de la pacificetion. À Paris l'opposition allait toujours se manifester, Meis il ne fallait pas aller trop vite. Napoléon se faisait fort de la # briser. Il s'attagué d'abord à l'Rglise constitutionnelle. De ses membres
il fallait faire trois groupes. Les uns avaient abjuré leurs erreurs et voulaient se rapprocher de Rome. Les autres avaient jeté leur soutane orties, Enfin un troisième groupe & la persécution religieuse d'Aglise chrétienne et nationale.
réunion dissoute, ils disparurent sans grand bi Quant aux évêques F d'Ancien Régime,le schismatique ptite Eglise n'eût aucune influence véritable. Se ; Ft
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ee 61 ne Les royelistes eurent le sentiment que c'était là le coup le plus grave porté à leurs espérances. Le duc d'Enghien flétrissait les platitudes d'un Pape qui avilissait la majesté de notre religion. Louis XVIII s'écria + "Si j'avais comme Saint-Louis me braves barons : assemblés, je fercis afficher une protestation aux portes du Vatican",
Mais à l'autre extrémité de l'opinion il s'agissait de faire échouer devant les Assemblées ,le Concordat nouveau. L'Institut demeurait le foyer d'opposition le plus vif. Ces idéologues prenaient fort mal cet te réconciliation entre l'Eglise et l'Etat. Ils s'attagquiient à Fontenes, à Chateaubriand, Les théophilantropes expulsés de leurs temples criaient à la spoliation., Les officiers et les soldats se montraient les plus soucieux, Le Concordat produisit une grave crise dans le haut commande ment. Masséna, Bernadotte, Moreau ne cachèrent pas leur indignition.
“I1 y eut une cabale de tous les Bonaparte ratés! Des Ministres eux-mêmes
s'agitèrent, tel Fouché qui restait le chef du parti révolutionnaire au
pouvoir. La police, ce qui était grave, ne marchait pas dens le sens du t )|
gouvernement. ;
Dans les !ssemblées, Tribunat, Corps législatif, Sénat D l'opposition aviit rencontré un grand cheval de bataille pour charger : | le gouvernement. La minorité des opposants attendait le gouvemement pour | le critiquer. Rien m4 troublzit Bonaparte. Miis déjà les articles orgeni-. | ques étaient dans l'air, et eux ils constituaient une sorte de second | Concordat conclu cette fois zvec la Révolution. Grôce à des épurations | opportunes, Bonaparte fit voter la loi de germinal an X décrétant la . ) convention portant concordant du 10 septembre 1801. La paix générale | d'Amiens, la publicetion du Génie du christianisme manifestaient la contre | Révolution, Le jour de Pâques 1802 fut célébrée la paix d'Amiens 6t le | rétablissemnt du Culte. La satisfaction dans toute la France et dns ” | toutes les classes de la sopiété fut profonde. La plaie était femée.
Mais elles n'était pas oicatrisée, Bonaparte avait pour faire accepter le Concordat fait rédiger un réglement de 77 Articles organiques, Ils furent promulgués en même temps que le Concordat, Par ce biais, 41 | reprenait au Pepe tout ce qu'il lui avait accordé. I1 s'ingérait dans : | - l'organisation du Culte par des mesures de police. Les professeurs de
Séminaires devsient souscrire à la Déclaration de 1682 et enseigner le À doctrine de cette Déclaration. Bonsparte héritier des Rois de Frances voulait l'être jusqu'au bout. Fidèle à la doctrine des légistes de l'an— cienne Monarchie, il érigeait l'Eglise de Fronce en Eglise indépendente du Saint-Siège et fière. de ses libertés gallicanes. Le Pape refusa. Le |
Se |
En définitive, Bonaparte avait obtenu 1: reconnaissance de son | régime par le Pape. Les évêques devaient prêter serment entre les maïns du Premier Consul. A la fin des Offices 11 fut prescrit de chanter le ÉA Domine Salvam fac Rempublicam. S'il a voulu restaurer le gellicanisme, Bonaparte n'a pas atteint son but. Mais il a pirfsitement réussi dens son dessein de réincorporation du Culte catholique dans l'Etat. T1 a. | réussi la plus grande réforme du régime ecclésiastique sans brisure, L'Eglise se désolidarisait de l'Ancien Régime . Les anciens diocèses | disparaissaient. Disparaissaient également tous ces chapîtres, toutes ces Congrégations. Le clergé en tint qu'ordre n'existiit plus. Le clergé maître de l'état-civil, dispensateur de l'éducation était mort", Le Concordut, malgré les critiques des philosophes était aussi un Concordat de l'Eglise svec l'esprit moderne", Fi
Peut-être, nous sommes-nous arrêtés longuement sur ce problème À du rétablissement du Culte catholique en France, C'était indispensable, Ce fut pendant plusieurs années une des préoccupations majeures du Premier Consul. Lucchesini, ministre de Prusse à Paris, écrivait en 1802: "De toutes les opérations que Bonaparte a conduites à terme, celle du rétablissement légal de la religion a le plus exercé toutes les ressources | de son esprit". L'adhésion populaire unanime dédommageait amplement le Pape de ses concessions et l'Empereur de ses luttes,
II - Le justice civile
Une des fonctions premières de l'Etat est d'assurer le bon fonctionnement du service de la justice, L'Ancien Régime avait laissé une. organisation solidement établie, mais dont les défauts s'étaient révélés si criants que la Révolution en fut en partie la conséquence. Les Parle- | ments, s'ils s'étaient révélés comme de puissantes institutions se recru— | tant d'elles-mêmes, douées d'un sentiment de corps très vif, avaient voulu s'occuper de politique et mêlaient à leurs attributions judiciaires, des prétentions purement politiques. L'opposition que firent les Parlements à la Monarchie, l'esprit parlementaire fut beaucoup dans la Révolu-. tion. On aurzit même pu croire en 1789 qu'ils allaient être les piliers du régime nouveau, et leurs membres les nouveaux dirigeants du pays. Il n'en fut rien. Il suffit d'un décret de l'Assemblée les mettant en vacances pour faire disparaître à jamais les cours souveraines, elles qui prétendaient quelques années auparav:nt en imposer au Roi lui-même, La Constituante répondant au voeu de 12 Nation, avait décidé la suppression complète de toutes les justices. Les abus si éclatants imposaient cette mesure. Qu'il suffise de remarquer la longueur des procès, leur cherté, les incertitudes de l'appel, l'évocation toujours possible, enfin la vénalité des juges.
CRD C LS AE Lu 2 ae
La Constituante établit un système nouveau, que Napoléon ne ; modifia que peu. Les grands principes posés par la loi du 16-24 août 1790 seront repris à peu près par les lois du 17 ventôse an VIII et du 20 avril 1810. Après avoir exposé les principes généraux, nous passerons aux Li. cts organiques,
A) - Principes généraux RASE MRES ARE LE MES LT MS AS RS ES ETS se Les principes généraux peuvent être etais en huit oies, ,
un seul a varié entre 1790 et 1810. Le premier caractère de notre organisation judiciaire découle du principe de la séparation des pouvoirs, Il y aura séparation entre le législatif et le judiciaire, par suite le législatif ne pourra ni juger un procès, ni modifier un jugement, ni faire. de lois interprétatives. Le juge ne doit pas empiéter sur le pouvoir législatif. Les arrêts de réglement sont @6ndamnés. Il y aura sépration entre l'exécutif et le judiciaire. L'exécutif ne peut ni juger un procès. ni s'opposer à l'exécution du jugement. Le pouvoir judicizire ne doit pas s'occuper de l'administration et du gouvemement. C'est la distinction entre le contentieux judiciaire et le contentieux administretif. à
. La loi du 16 — 24août 1790 consacra l'abolition des ri fages de justice qui existaient à l'ég-Wi des nobles et des due ut ée lité est même étendue aux étrangers. C'est un corollaire de a té devant la loi. | :
# és i-
Pour que la justice soit impartiale et indépendante le légis— | lateur décida que les plaideurs ne psieraient plus leurs juges, Ce sera l'Etat qui les pierre.
Or fait traditionnellement entre les juridictions une distinetion entre les tribunaux de droit commun et les tribunaux d'exception, | il est besoin d'un texte précis. Les tribunaux de droit commun peuvent | seuls connsÎtre des difficultés d'exécution. Enfin la procédure n'est | pas la même. À
Il est un principe fondamentzl de toute organisation judiciairé | I1 fout qu'après avoir été jugé en première instance, le plaideur puisse aller devant une autre juridiction. La loi de 1790 avait recours au système de l'appel circulaire, car il n'y avait qu'un seul degré de Si juridiction. La loi de 1810 revient au système du double degré de juri— ‘| diction. L'Empereur ne craignait plus les empiétements des tribunaux, ] bien plus il vouleit faire des Cours d'appel de puissantes institutions,
| La loi n'admit cependant pas l'appel pour les affaires d'importance es | minime. Un minimum ét:bli en argent fut fixé pour chaque sorte de juri- ; diction, i
Depuis la Révolution, on est resté attaché en France au systè— ! me de la collégialité des juges. Le juge de paix était à l'origine assisté de deux assesseurs. On trouve des avantages de jutice éclairée, de justice plus impartiale et de justice plus indépendante, Cette collégialité a été extrêmement oritiquée. Sous l'Empire elle était absolue, ,
Les juridictions offrent un caractère sédent:ire et permament Mais nos idées évoluent. Si cela était vrai en 1810, ce l'est moins . aujourd'hui, le juge de paix peut tenir des audiences foraines , Le Premier Président de la Cour d'appel peut envoyer des juges suppléents par intérim combler des vides.
Sous la Révolution, la question du jury civil avait donné dis. 4 à de grosses discussions. Finalement les juges furent recrutés | reg De les professionnels , La question n'a jamais
3) — l'organisation des tribunaux pers LR 4
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I1 nous reste à voir m.intenant l'organisation des tribunaux, . S _ et le statut des magistrats et auxilisires de la justice tels qu'ils a HéauL tent de la loi du 20 avril 1810 .
Quant à l'organisation des tribunaux, elle comprenait à la base le tribunal civil d'arrondissement, au-dessus duquel se trouvait ‘la Cour d'æ pel, I1 faut citer comme tribunaux Pa 4 les tribu naux de commerce, les justices de pzix et les conseils de prudhomme , enfin la Cour de Cassation couronne l'édifice.
Le loi du 20 avril 1810 crée un tribunal civil de première instance par département. Chaque tribunsl est composé de 3 juges, un représent-nt du ministère publie et un greffier. Cette 8 re est devenue eritieable de nos jours,on aboutit à une multitude naux sans vie réelle, on n'a pas su tenir compte des es de communication. La compétence du tribunal civil est. textes sontrcires mais en 1810 11 n'y en avait que très
Sur 4 Ensuite la loi de 1810 crée des Cours d'appel, elle leur _ restitue leur titre de cour souveraine, Il y avait 7 conseillempar Cour d'appel. A sa tête se trouve le Premier Président, Il préside une |! Chambre, il surveille le service judiciaire et veille à la discipline La compétence des Cours d'appel est de juger en appel les décisions des juges de première instance qui font partie de 82 circonscription terri- | toriale. | Pour les tribunaux de Commerce, la loi de 1810 ne fait que | reprendre une institution de l'ancien droit, La loi de ventôse an VIII décide qu'ils seront élus per des notables choisis par le préfet, Lujourd'hui tous les commerçants ont le droit de vote. Ces tribunaux | sont créés par decret et n'ont compétence qu'en mitière commerciale. ba |
L'institution des juges de paix rèm #te à la loi de 1790. À On y retrouve le c:ractère concili-teur que la Constituante voulait âonner aux juges. Le loi de 1810 en éthlit un per canton. Le juge de paix conciliateur est devenu aujourd'hui en fait sinon en droit un juge de première instance, |
Les conseils de prudhomme ont une origine particulière, La | loi du 18 mers 1806 rétablig à Lyon une juridiction spéciale à cette | ville. Au cours du XIXème siècle il en fut orée un peu partout, |
Tous ces tribunaux relèvent directement ou non de la Cour de Cassation. Alors que le Code de procédure règle l'organisetion des autres tribunaux, il ne dit rien de la Cour de Cassation qui reste régie par l'Ordonnance de 1738, les lois de 1790 et de brumaire an IV et par le sénatus consulte du 28 floréal an VIII. Ces lois sont restées inchangées jusqu'en 1938, Sous l'Empire la Cour de Cassation comprenait : 3 Chambres et 45 conseillers, Mlle était chargé de veiller à l'unification du droit. Ce rôle est moins net aujourd'hui, Elle joue un rôle essentiel dens la jurisprudence en contrôlant la légalité des décisions judiciaires,
Si les lois impériales ont peu innové én ce qui concerne l'organisation des tribunaux, 11 en va différemment Pour ce qui regarde. le personnel judiciaire, L'Ancien Régime et la Révolution avaient —:appliqué chacun un système différent, La loi du 20 avril 1810 recourut | à un troisième . Les magistrats du siège sont nommés par le pouvoir exécutif parmi les candidats remplissant les conditions légiles, Il y | avait exception pour les juges de p«ix dont la nomination n'éteit soumise | à aucune condition. Ni les uns ni les sutres ne reçurent la g-rantie de | l'inamovibilité. ; |
A côté des magistrats, 11 faut foire place aux auxilisires de | la justice qui eux ne sont pas des fonctionnaires, Le loi du 22 ventôse | an XII rétablit la profession d'avocat Napoléon était soupçonneux à Lit leur égerd. Il fallut toutes les habiletés de Cambacérès pour rétablir “7 l'ordre des avocats, mais avec toutes sortes de restrictions. Les “ offices ministériels aviient été supprimés par la Révolution, Quand ils | furent rétablis, on abandonne la pretique de la venalité des charges, | le gouvernement nommait les titul:ires lui-même. Mais en fait, le pré décesseur ne transmettait ses instruments de travail que moyennant | finances, I1 f:llut le Restauration Pour transformer cet état de fait | en état de droit, ;
En matière de justice civile, Napoléon s'est donc confomé aux principes révolutionnaires, mais il est facile de voir combien la tendence autoriteire de son gouvernement les a modifiés soit dans le statut des magistrats, soit dans la hiérarchie réteblie des tribunaux.
III - La justice répressive
'Les défauts d'une bonne organisation judiciaire se faisaient plus encore sentir à la fin de l'Ancien Régime, La Constituante avait totale ment réformé le Droit Pénal par les 2 codes de 1791, Cette législation subit un échec total dans l'application pratique. L'échece vint de ce que le législ:teur avait exagéré les droits de l'Homme et l'adoucissement des peines. La procédure était viciée pr l'élection des juges. La nou veauté du jury et son importation étrangère le rendaient impropre. Il fout aussi faire sa part à l'importance exceptionnelle de la criminalité. La codification napoléonienne n'allait remettre en cause zucun principe, Blle n'allait qu'eméliorer,
Dès mars 1801 les codificateurs se mirent au trevail., Ils n'aboutirent pourtant qu'en décembre 1808 pour le Code d'instruction criminelle, et on février 1810 pour le Code pénal. Les doctrines politiques qui ont inspiré ces Codes marquent l'oeuvre d'un régime autoritaire et l'inter… vention de fonctionnaires. Ils furent rédigés par le Conseil d'État, Outre l'influence de Beccaria a joué l'influence de Bentham. Bentham
donne une place essentielle à l'emprisonnemeñt, Il recherche l'amendement
du condamné,
On est parti d'un projet de Code unique qui fut soumis aux observations des Cours et tribunaux. Un ensemble de questions dites préalables
leur fut adressé. I1 s'agissait du jury, de la peine de mort, des peines |
perpétuelles etc... questions éternelles. La discussion dura de mai à à décembre 1804. Les discussions les plus vives eurent lieu sur le problème du jury et sur l'unité ou non des deux justices, Il fallut transiger. I1 n'y eut plus de séparation entre la justice civile et la justice repres-
sive, Le jury d'accus:tion fut supprimé, mais le jury de jugement mainte—
nu, tempéré par l'organisation des tribunaux repressifs spéciaux; La: discussion fut interrompue jusqu'en 1808. Le projet fut scindé en deux, Le Code d'instruction criminelle et le Code pénal, Avant de procéder à la mise en vigueur, il fallut procéder à l'unification des deux justices réalisée par la loi du 20 avril 1810. Les deux Codes furent appliqués à psrtir du ler janvier 1811.
Le Code d'instruction criminelle règle combiné avec la loi de 1810 les règles de la juridiction repressive. Cette combinaison rétablit l'unité des deux justices en maintenant le classification tripertite, On a désormais à 12 base les tribunaux de simple police justice de paix, au-dessus les tribun:ux correctionnels et civils de première instance, en appel les Cours d'appel et les chambres des appels Correctionnels,
À part les cours d'assises, le personnel est fourmi par les Cours d'a pel.
Le Code établit des Cours spéciales composées de juges militaires et de juges professionnels connaiss:nt des crimes commis par certains cond-mnés.
Au point de vue progédure, le Code éteblit la séparation entre les fonctions de poursuite, d'instruction et de igement. La poursuite appartient au procureur impérial, L'instruction a juge àe d'instruction
Le jugement aux juridictions de jugement composées de juges professionnels et de jurés. ;
Quant au Code Pénal, c'est une oeuvre de consécration, Il aëgrave la répression ét rétablit les peines perpétuelles, Il marque un souci rel:tif d'individualis2tion de la peine . Le droit de grâêce est tendu au chef de l'Etat. Il contient enfin le principe des circonstances atté— nuantes . Le Code Penal f2it une part excessive aux doctrines d'intimida… tion. I1 fait échec au principe de la personnalité des Peiînes par la confiscation des biens. Il maintient des peines deshonorantes et b:rbares, mort civile, marque au fer rouge. :
Le mouvement législatif a été considérable depuis 1811. La erimina lité a évolué. Les doctrines sur la responsabilité et la reprossion sont demeurées. Le Code est pourtant demeuré criticable certes, 11 marquait en 1811 un grand progrès. S'il ne peut être comparé a: Code civil, il n'en marque pas moins une très réelle amélioration sur la justice pénale telle qu'elle était rendue sous l'incien Régime. Les Codes d'instruction crimi— | nelle, de procédure civile et le Code Pénal méritent maigré tout puisqu'ils | sont toujours debout, l'appellation de masse de granit.
IV - L'éducation
Le question de l'éducation de la jeunesse a toujours été un des problèmes les plus redoutables que doive résoudre un régime, Et il ne faudrait pas croire que c'est un problème moderne, Platon n'insistait-il p2s déjà sur l'importance de l'éducation. Au lendemain de la Révolution tout était à faire. Les Assemblées révolutionnaires avaient édifié de beaux projets pour l'avenir, mais quant au présent, il n'y avait rien d'effeotif. Le problème de l'éducation pose en effet le redoutable pro- he blème des relations de l'Eglise et de l'Etat, La Révolution avait supprimé le monopole que possédait l'Eglise en mtière d'éducation. Bonaparte ne voulait pas abandonner à l'initiative individuelle, il ne voul:it pas d'un monopole des Congrégetions. Voulant construire sur des bases solides, , il s'agissait d'encadrer la jeunesse dès l'enfance. Tous les régimes mo— | dernes en feront application. De toutes nos institutions, déclara-t-il un jour, le plus importante est l'Instruction publique. Tout dépend d'elle, le présent et l'avenir. Tâchons de profiter de l'expérience des Jésuites et de retrouver un corps enseignant eyant leur habileté. I1 fut avant ; tout ajoutait-il aussi arriver à l'unité et qu'une génération tout entière | soit jetée dans le même moule. e
| - la loi de floréal 4 La loi du 11 floréal an X apparait comme une ébauche de la future Université impériale que réalisera la loi du 10 mai 1806. La loi de 1802 a 6t6 longuement discutée au Conseil d'Etat. En ce qui concerne l'ens
ment primaire, on ne prit que peu de mesures, on manquait et d'argent et de personnel. On confia aux communes le soin de voir ce que chacune pour rait fire efficacement. On s'efforçait d'éviter l'uniformité, Les écol privées furent encouragées. On vit revenir les Frères des Ecoles Chré L'enseignement secondsire intéressait plus l'Empereur. Les écoles cent les étaient mal vues. Élles furent remplacées par les lycées. I1 y eût
| lycée par ressort de Cour d'appel. Dans une note sur les lycées Napoléon éoriv-ibs "Il n'y aura pas d'Etat politique fixé s'il n'y a pas un corps
| enseignant avec des principes fixeb'. Tant qu'on n'æprendre pas dès l'en —- fance s'il fut être républicain ou monarchiste, catholique ou irréligieux, . l'Etat ne formera point une Nation, il reposere sur des bases incertaines et vagues, il sera constamment exposé au désorûre et au changement!
À propos du cors enseignant, il continue : "Ce cos aurait un esprit. L'Empereur pourreitén protéger les membres les plus distingués et les 61e Ver per ses faveurs plus haut dans l'opinion que ne l'étaient les prêtres. Je pense done qu'il faut adopter dans cette institution le célibat jusqu'à une époque déterminée. Je veux surtout une corporation parce qu'un corpore— tion ne meurt pas. Mon but principal dans 1'établissement d'un corps ensei-— gnant est d'avoir un moyen de diriger les opinions politiques et morales, L'essentiel est que les membres de l'Université puisque c'est ainsi qu'on appellera le corps enseignant ,aiént le privilège exclusif ds l'enseignement et qu'ilssoient assermentés, vb,
B) … L'Université SSessssssssees La loi de 1802 a échoué. De 1805 à 1806 le Conseil d'Etat prépare l'institution de l'Université de France. Le collège doit contribuer à fondre les éléments de la Nation, Il ne doit Y 2voir aucune différence entre les élèves, l'égalité doit être le premier élément de l'éduostion, Ce qui manquait aux mesures prises en 1802, c'était la cohésion. I1 n'y avait qu'en matière d'enseignement qu'il n'y eut ni hiérarchie, ni cadre, La loi de 1806 les lui donnait. À la tête se trouvait un grand Maître assisté d'un Conseil supérieur. Sous lui des recteurs non plus seu lement présidents d'Université, mais chefs des ressorts académiques, chaque | académie groupait quelques départements. Dans chaque ville importante il y av-it un lycée avec son proviseur, dans les villes seconduires, un. ke collège svec un principal. Les professeurs passaient par l'Ecole Normale , qu'un décret de 1808 réorganiser:it, L'agrégation aux lycées ouvrait la ‘1 porte de la carrière , Le corps eñseignant sera une sorte de congrégation laïque. L'Empereur abandonnere l'idée qu'il avait eu d'imposer le célibat . aux professeurs. Mis il leur imposere une certaine tenue, une certaine vertu et enfin il leur accordere le monopole de l'enseignement,
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_ L'enseignement secondeire recevait seul une organisetion suffisante Le latin est remis en honneur. L'enseignement scientifique est plus âévelc pé. L'essentiel est une discipline scolaire prép:rant à l'unité nationale.
instructeur commende les différents mouvements de la journée, T1 ye un. aumênier . On orée beaucoup de bourses pour les fils de militaires et de fonctionn:ires. Unir au gouvernement la génération qui commence et celle
DES DA
Quant aux écoles prim-ires, la question des instituteurs 6tit le plus délicste. Napoléon entrevoy-it déjà l'antagonisme entre l'instituteur et le curé de campagne, Finalement il admitläïqueset frère ignorentins, Surveillés par l'Université, ils enseignemient les éléments de la lectu: de l'écriture et de l'erithmétique, la morale des dix commandements 5er:
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réservée: zu curé.
Quant à l'enseignement supérieur, à côté des Kcoles de Droit char | gées de former des hommes de lois et non des idéologues, et des Ecoles de médecine chargées de former de bons praticiens, 11 fut créé des Facultés de Théologie, de Sciences et de Lettres. Leur but restait purement pro l fessionnel. Napoléon néglige:it la haute culture. Toute culture littéraire | se terminerait au lycée.La classe des.seiences morles et politiques de | l'Institut fut même supprimée.
Le ménopole désiré par l'Empereur ne fut que de façade, Fontanes Grand Maître de l'Université était le chof du parti néo-catholique, il l'a éludé dans la mesure où i1 jouit contre l'Eglise. I1 y avsit un petit Séminaire par département, Les deux institutions laïques et ecclé- Siastiques restaient en présence et en lutte, Napoléon n'a pas fondé une Université comme il l'enteniait mois le grenit est resté, L'Université n'en a ps moins constitué une pièce essentielle dans l'orgsnis ation de le France nouvelle, Rien ne montre mieux l'importance que Napoléon y avait toujours attaché, pour avoir déclaré lui un militiires L la longue le sabre est toujours viinceu pr l'esprit, Il n'entendait pas l'esprit critique, mais il voulait dire les institutions forgées par l'esprit sont durables. L'instruction publique doit être une machine très puissante | pour faire renaître un esprit national, Et un :utre moule qui devait | fomer cet esprit national, était l'armée.
. I - L'armée |
Il va de soi qu'à une époque où 1: guerre était un souci constant, |
l'armée jouêt un très grand rôle dns le vie de le Nation, Bonaparte
Premier Consul avait reçu cette :tmée révolutionnaire qu'il avait déjà |
conduite en It:1ie et qui s'ét.it couverte de gloire sur les ch:mps de
bataille. 11 ne s'agissait pas d'une armée de mercensires, mais d'une |
armée n:tionale depuis que la Convention avcit décrété le 23 août 1793 '
la levée en misse, Les armées révolutionn:ires avaient manqué d'entrat… NT nement et de cadres, Sous l'impulsion d'un chef tel que Napoléon +5
Grande irmée - comme on l'ippele à partir de 1803 — fut un instrument
de guerre incomparable, He +
Le recrutement se faisdit par le service militaire obligatoire de 20 à 25 ans, mais atténué par le système du tirege au sort et du | remplacement . Les conscrits qui tiraient de bons numéros étaient exoné… rés du service, ceux qui en avaient les moyens pouvaient se faire rempla= cer per un homme qui servait à leur place, On voit que l'ég:lité démocra— | tique ne jouit guère, et qu'en somme 12 Conscription pourtant si mal vue à l'époque, n'était p:s si exigeante. Au début de l'Empire on ntincorpo— rit guère que le quart du contingent. Mais peu à peu le régime se fit | plus rigoureux, en 1813 i1 fallut incorporer tout le contingent. Les 1 troupes françeises ne suffisant même plus, il fallut lever des régiments [= dans les Etats vassoux, troupes italiennes napolitaines, de 1s-Gonfédéra… | tion du Rhin. D'autre part, il Y eut des régiments levés dns les territoires non françeis de l'Empire, régiments suisses, illyriens polonäés, L'unité de l'ermée se trouvait brisée. Le valeur des troupes se trowait aussi sérieusement amoindrie,
+ 4 L'org-nisation de l'armée resta ce qu'elle ét:it sous le Révolu— tion. Au groupement des régiments en brig-des et des brigades en divisions | Napoléon superposa le groupement des divisions en corps d'armée. I1 |
apporta le plus grind soin à le .constitution des caûres. Les officiers
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subalternes et bas-officiers se recrutaient parmi les briscards sortis du | rang et rompus au métier. L'Ecole de Saint-Cyr formait les officiers plus instruits, destinés aux cadres supérieurs que Napoléon voulait jeunes.
Les colonels et généraux avaient de 35 à 40 ans. ! côté de l'infanterie
de ligne, Napoléon constitua une infanterie légère - voltigeurs et flanqueurs « À mesure que son armée fut composée de soldats plus jeunes et
moins instruits, il donna une place plus grande à l'artillerie, Au-dessus
de l'armée de ligne était placée la Garde Impériale, Elite de l'élite elle fut la réserve longtemps invincible, Aîidé par l'intendant général Daru, | Napoléon perfectionna les services d'approvisionnement, En 1807 lors de la | Campagne de Pologne, il créa, pour assurer le tr-nsport des vivres aux | armées, le Train des équipiges militaires.
La valeur de cette armée venait surtout du culte qu'elle éprouvait pour l'Empereur. Officiers et soldats le servaient avéce un dévouement passionné, tous subissaient son incroyable ascendant, L'Empereur entrete… | naît ce fanatisme par les récompenses les grades, les dons, plus encore | par la familiarité qu'il autorisait . Toutefois si la plupart des Maréchaux suivaient aveuglément leur maître, certains demeuraient frondeurs.
Bernadotte jugera toujours que l'Empsreur l'a spolié. Les gé “ de la | République iront jusqu'à trahir, tels Pichegru, Moreau, Mae n 1814 les chefs de cette armée ne gardèrent pas leur fidélité à l'Empereur déchu, la troupe demeura fidèle à son souvenir. Il suscité des fanatismes comme jamæis chef n'en suscita.
L'armée impériale fut vraiment une institution essentielle du
régime. Elle méritsit qu'on en parlôt. Elle méritait qu'on le rengeêt aux | côtés des masses de granit lancées sur le sol de France, étant elle une de | ces m:sses dont la dure réalité soumit l'Europe à la loi françgsise pendant | 15 ans. Napoléon affirm:it la supériorité du civil sur le milinire . Mais il avait construit un Empire militaire où l'armée était l'institution la | 1 . plus importante , L'armée impériale fut réellement pendant tout l'Empire | le centre des affaires. mn.
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CHAPITRE IV
| La vie économique et sociale 3 |
La liste des masses de granit serait incomplète si nous omettions le | Code civil qui dans l'ordre social rétablit l'autorité que Napoléon désirait | en toutes choses et consacrait l2 fusion de tous les Français, Dans l'ordre | économique, il voulut aussi rétablir l'autorité, Le tenips lui a menqué, il ; n'a pxs pu étudier à fond le problème des corporations, En ce seul domaine | la liberté proclamée par la Constituante demeure un dogne intengible, et se | traduisit finalement par la liberté d'agir du plus fort, Les problèmes financiers intéressaient peu Napoléon. Ses Ministres des Financés durent mettre toute leur habileté à combler les trous que causaient les guerres incessantes, | !
I - Le Code civil des Français
Le rêve de Bonaparte était de voir ren:ître uno société pour laquelle, ainsi que pour l'Etat l'ordre serait en toutes chos es/la règle et l'autorité | le moyen, Il entendzit qu'on revint à la discipline du Grand Siècle, mais . pouvait-on refaire une ême à la société dépravée qui étalait ses vices, Po | Bonaparte alors générel avait pu en l'An 1V se rendre compte de l'étrange : dissolution de la société frençaise, et la ruine de fille l'avait plus L: 2 qu'aucune autre épouvantée, lui le Latin amoureux de l'autorité familiale È romaine. Le retour des émigrés, l2 réintégration de l'ancienne société à ie la nouvelle, la restauration des antels lui appraissaient comme des moyens immédiats, la fondation d'une nouvelle instruction publique comme des instruments futurs mis plus assurés pour rendre eux Français cette vertu | entique qui fait des citoyens droits et forts. Mie seul un Code de lois pouvait briser net cette anarchie morale, Bien avant le Concordat, bien avant l'Université, Bonaparte avait mis au travail les juristes de son Conseil d'Etat. ;
La nécessité d'un Code civil s'impos:it depuis 1791. Jambacérès le grand juriste de la Convention avait déposé plusieurs projets répondant aux | idées d'alors. Dès Brum:ire, Bonaparte fit reprendre le codification. Un | arrété du 29 thezmidor an VIII institua une commission préparatoire composée | de Portalès, Tronchet, Bigot de Préamenen et Maleville. Le ler pluviêse | an IX la commission remit ses projets, 36 lois sur lesquelles le Conseil 4 d'Etat surait à débattre. Mais auparavant ces projets furent soumis à la À consultation des tribunaux, mesure pleine de sagesse. Le Premier Consul 4 n'avait aucune lumière particulière en ces matières juridiques, Mais-ce fut lui souvent qui imposa ses solutions à des professionnels, T1 y eut autour | du Code civil une véritable bataïñlle, L'esprit juridique et l'esprit philo | sephique du siècle incarné par les Assemblées se heurtaient avec violence, Les philosophes voyaient dans le Code une oeuvre de contre-révolution, Les‘ Assemblées estimsient que la part du droit intermédiaire était bien faible. Le Tribunat et le Corps législatif firent une opposition systématique. Le Premier Consul dut épurer, mettre en sommeil le projet. Finalement en 1 le Code civil fut voté. Cette confection a marqué combien Napoléon était w héritier de la Révolution et un conciliateur imposant à l'héritage de 1:
- Révolution celui de l'Ancien Régime. : ne.
Dens le droit des personnes, l'autorité va l'emporter, elle marquera un retour aux traditions de l'ancienne france. Nspoléon voulait restaurer 1: femille et l'ssseoir sur l'autorité du mari. Ayant sous les yeux le spectacle de Joséphine il diras "On doit apprendre à la femme qu'en sortant de la tutelle de s2 famille elle passe sous celle de son maris-E'épouse doit obéissance à son mri", Tout se conjurait pour faire traiter 1: femme en mineure + la tradition de Rome consacrée par les Codes de Justinien, l'envoûtement exercé par Rousseau, la nécessité d'une autorité unique dans la famille à restaurer, Le titre du miriage consacra la sujét#ion de la femme au mari. En fait, Bonaparte songeait surtout à la situation existant en l'An VIII: Les femmes ont besoin d'être contenues dens ce temps-ci. À toute société 11 faut un chef; dans la famille le chef c'est le m-ri, Celui-ci doit à sa femme l'assistance et la protection, et c'est ceja qui se doit pzyer d'obéissance", En réalité il entend que le mariage redevienne un chose sérieuse et grave. Il faut le consentement des parents au mariage, Il faut svoir un certain âge pour contracter mariage, il faut enfin oomme diseit Portalis la certitude du bien contrecté.
"Gardons-nous d'encourager le divorce; de toutes les modes, ce serait ls plus funeste". Le Premier Consul semblait vouloir interdire le divorce. Pourtant il s'opposa à le prohibition pure et' simple. L'église prohibant le divorce, il semble que le divorce n'aur.it pas dû être pemis aux Catholiques, la séparation serait suffisante, Toutefois NapolSon TE décider le maintien du divorce. Lé clause d'incompatibilité d'humeur fut seulement supprimée.
Le Code aivil consacrsit enfin l'exclusivité de la famille légitime# Le droit intemédiaire avait été jusqu'à assimiler les enfants mturels eux enfants légitimes; on revenait en 1904 à des principes plus sains, les enfants naturels n'ont droit qu'à des aliments. Seul le parent qui l'e reconnu a droit à la puissance paternelle.
- Tout enfant légitime a un droit acquis aux biens du père, celui-ci ne pouvait done en disposer librement, le droit d':inesse n'était plus susceptible de revivre. liais en réduisant à rien la quotité disponible du père de famille, on risquait de détruire son autorité. L'esprit juridique finit par l'emporter sur l'esprit philosophique. Les théories nou velles n'étaient pas l'oeuvre de quelques isolés mais l'opinion de ceux qui avaient défendu l'esprit du siècle. Le respect de l'iutorité a succédé à la soif de liberté . La volonté du chef de famille dévint la base du régime sucoessoral, le père recouvra le droit de disposer de ses biens.
On voulait aussi arrêter la machine à hacher le sol. Le Premier Consul désirait la constitution d'une vaste classe moyenne estimant à juste titre après Lristote que là était 12 bonne politique, Il propossit de distinguer
. Îeux catégories de biens, une fortune de 100.000 donner:it droit à une quotité disponible du quart, mais au-dessous la quotité disponible serait supérieure . Le Conseil d'Btst ne suivit pis son avis et ce fut regrettable,
Si dans le droit des personnes, l'emprunt fait au droit ancien l'emportait sur celui fait au droit intemmédisire, les acquisitions de le Révolution se trouvaient conszerées dans le droit des biens. Deux principes peuvent fixer le droit de la propriété, la propriété est inviolsble et absolue, la propriété foncière est jugée comme seule digne d'attention,
La propriété est absolue, cela signifie que le propriétaire a tous | les droits sur sa chose. La conception féodale qui superpos-it droit utile et âroit éminent est définitivement rejetée, La révolution foncière était
consacrée. Mais après la secousse qu'avait subi: le droit de propriété par le précédent oréé lors de la nationalisation des biens, 41 fallait rTasseoir ce droit sur des bases solides. L'inviolabilité de la propriété fut donc érigée en dogme. La propriété immobilière avait la première place. Il visait pour étayer son régime sur les bourgeois et sur les p‘ysens. Il approuvait la décleration de Portalis lint la stabilité de la patrie à la stabilité même du sol possédé.
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Ce code fut accueilli avec la plus grande joie, Il a peut-être vieilli de nos jours, mais il est demeuré. N&poléon avait d'ailleurs prévu les objections que lui feraient les législateurs futurs, Les lois sont faites pour les moeurs avait-il dit. Mais qu'il soit pemmis de constater que Napoléon comme Rome en perdant l'empire sur les peu ples, leur a laissé ses lois et qu'il pouvait dires"Ma gloire n'est p:s d'avoir
gagné cent batailles, Ce que rien n'effacera, ce qui vivra éternellement, c'est mon Code civil“, :
II - L'Organisation Economique
Si Napoléon n'avait 6t6 obligé par suite des circonstances à ï remporter cent victoires, 11 eût pu satisfaire à son désir le plus cher, | entreprendre après ses constructions d'o administratif ot d'ordre : social, 52 troisième construction d'ordre économiques “Je mt flige de me man v*6 qui m'entrafînant dans les camps détourne mes re de ce premier objet de mes soucis et de mon coeur une bonne et solide Organisation de ce qui tient aux baïques,.aux manufactures et au comme roe écrivait-il en 1809", La création des fortes institutions du Consulat et de l'Empire n'avait à ses yeux qu'une vileur de préparation. Elles |! n'étaient que des moyens, le but c'était une Organisation économique du 1 pays. Il ne put l'édifier, le blocus continental et la guerre perpétuelle l'entravèrent. Mois il en est resté quelque chose soit au point de yüe | matériel, soit au point de vue de la politique sociale, Ra
NN) - Les grands travaux
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Napoléon ne se fiait pas à l'initi-tive des citoyens. L'Etat, pensait-il à son mot à dire dans 1! Organisation économique de ia Yation. I1 pensait comme 1es économistes netionalistes. T1 out aimé faire préva— ‘1 loir l'économique sur la politique , Il avait rôvé d'une paix française, d'une paix féconde qui aurait vu la reconstitution de notre Empire colonial, l'organisation de l'Europe et un vaste progroimme de travaux publics comme on n'en avait pas vu depuis Rome, —
S'il aveit fallu renoncer à l'Egypte en 1802 on pouvait compter sur l'emitié du Sultans Les Balkans s'ouvraient à notre influence. Nos possessions des Antilles nous avaient été rendues, La Louisiane CO était retrocédée. Le drapeau tricolore flottait sur la moitié de l'améri. que. Hélas |! ce rêve colonial s'écroulers vite. Tl faudre vendre 1a in Louisiane, laisser l'ingleterre occuper toutes nos colonies, Le rêve colonial s'est écroulé dès 1805, la réalité aurit pu être magnifique,
L'Europe restait. La Hollande offrait ses ports, l'Italie, l'Espa gne,l'Illyrie nous donnaient la Méditerranée. Les villes nordiques de
À l'Allemagne, étaient en notre pouvoir. Le champ ouvert à l'activité
| = économique était immense. T1 sera totalement bouleversé par le biocus
| continental qui stimulant articifiellement certaines industries tuere le commerce maritime . L'Europe dut s'organiser en économie a T1 fallait échapper à l'Angleterre, produire ce qu'on l'importait ou | PS remplacer, consommer 6e que l'ox fabriquait en France.
Mais ce qui a toujours fait la grandeur d'un régime c'est laisser
de m:rbre les villes qu'il a trouvées de pierre, c'est sillonner de routes splendides un pays qu'il & trouvé en fondrières. L'Empire a rétabli 13.400 lieues de routes, rendu 18 fleuves n:vigables, traversé des montagnes, construit des ports et ce n'était qu'un prélude. De nombreuses routes percèrent les Alpes, routes du Mont-Génèvre, du Mont Cenis, du Simplan de la Corniche, On creuse les can:ux du Nord, du Rhône au Rhin. Le port d'invers fut achevé en 1810, la grande digue de Cherbourg renouvela les merveilles de l'Egypte. Son instinct d'apparat et de grandeur le portait à des traviux de prestige autant que d'utilité. Il a eu trois rêves : bêtir une ville de toutes pièces, relever de ses ruines la seconde Ville de France, lisser sa c:pit:le magnifiquement
J transformée. I1 fallait à l'Himpire une capitale qui prima toutes les
| autres, monumentale, aérée, assainie, ornée conme la Rome antique,
L'Empire n'a duré que quinze ans, qu'aurait-ce été s'il en avait duré
trente ?
|3) … Les branches de l'économie française
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De cette netivité bénéficient toutes les classes productives de la société, industriels, ouvriers, agriculteurs et commerçants.
_ Jamais depuis Colbert dit Madelin,honme d'État n'a envisagé
cette lutte pour la richesse nationale avec autant de vigueur et tout
à la fois de constance". I1 visitait les ateliem, distribusit les
| récompenses. Les expositions annuelles montraient au monde et spécias
{ lement à l'Angleterre 12 vigueur de l'industrie française. Chaptal avait construit un plan fort large d'enseignement industriel, un prytanée | serait créé où la jeunesse se formera à l'industrie et pour les arts mécaniques. Les industriels se déclaraient satisfaits de la protection à dont ils jouissaient et de la liberté leur était laissée à sg 4 fes des ouvriers. Le problème ouvrier n'a si 12 Révolutio sous l'Empire. La Révolution avait 666 faite par les bourgeois, La chute de Robespierre aviit margué le triomphe définitif de la bourgeoisie, La révolution industrielle n'a pas coïnoidé avec la | révolution juridique et politique. Les rapports de fait entre patrons | et ouvriers sont restés ce qu'ils étaient sous l'Ancien Régime. |
Le Premier Consul homme de toutes les disciplines était partisan de la reconstitution d'une org:nisatiqn légale du trevail. L'opinion n'était pas hostile zu étub Liasenent Br. nées et maitrises, Mis le. l Conseil d'Etat chérissait les opinions de Turgot et demand2it la liberté, | Cette question de la réglementetion devait préoccuper longtemps Napoléon | Cette anarchie lui pesait. I1 y pensa en 1806 - en 21809 et en 1811.Mais son entourage restait toujours hostile à une mesure qui eût pemis aux | ouvriers de se syndiquer . Les compagnonnages furent à la vérité mainte— | nus, mais les h:uts fonctionnaires libéraux s'en sont, ven défiés,
PR
I1 peut paraître étonn-nt que ce problème n'sit pu être résolu pr Îe Premier Consul puis par l'Empereur, et qu'il se soit laissé à ce point influencer par son entourage.
Bien au-dessus de l'industrie, Napoléon plaçait l'agriculture L'Empereur confiait aux paysans le soin de nourrir le France, mais pas seulement suiv:nt les cultures traditionnelles. Il encour:ge les plantes tinctoriales, l'élevage du mouton parce que l'industrie en : besoin,
Il cherche à acclimater le coton. Il fait de Parmentier un baron et décore Dellesert de 12 Légion d'Honneur. Les préfetsâu Midi encouragent l'élevage du cheval, c'est que l'armée en a besoin. Les théories physiocratiques peuvent se donner libre carrière. Les paysans devaient être les plus chauds partisans de l'Empereur. L'Empereur les a confirmés dans leur droit de propriété, ils travai llent avec ardeur et avec profit. La production quintuple de 1800 à 1814.
1 Le Commerce avait moins de raisons d'être satisfoit "Je me méfie
À disait-il à Mollien de l'esprit aventurier des commerçants", L'irritation
J qui perce contre les commerçants venait en fait d'une situation difficile
L résultent du bloeus continental. Les affaires ne merchaient plus, et les commerçants s'en plaignaient fort.
4) - Le blocus continental BRRERNSESÉSSRSESMESENEESERLES Le blocus continental ne fut en somme qu'un épisode de la lutte contre l'Angleterre. Désespérant de la vaincre par les ames, l'Empereur voulut l'atteindre dans son commerce. ais il n'ossit agir le premier. On considérait comme contrsire au droit des gens, le blocus d'un territoire. L'Angleterre en prit elle-même l'initietive, elle décréta le blocus des cotes de France. Napoléon voulut répondre par le blocus de l'Europe. I1 fallait un mur des Balkans à l'Espagne. Ce n'était pas une idée génisle, # meis un simple expédient, affaire de suite opiniêtre dans le dessein. : à I1 est curieux de constater que la théorie du blocus tient toute dans un 3] projet qu'envoya à l'Empereur le Comte de Montgaillard en 1806. Napoléon T tenait toute l'Europe à ce moment. Le Tsar un jour subire son alliance, à Le 22 novembre il signait le Décret de Berlin déclarant les Iles britan- 4 niques en état de blocus. Puis le Décret de Milan du 17 décembre 1807 _ proclem les Iles britanniques en état de blocus sur mer comme sur terre.
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Les conséquences économiques du blocus devaient être la ruine de l'Angleterre et le développement de l'industrie française dans toute l'Europe. Mais le blocus s'il fit souffrir l'Angleterre, M ne la réduisit. pas à cepituler. Demôme si l'industrie franç-ise tira quelque bénéfice, il ne dura pâs assez longtemps pour que es industries nouvelles pussent subsister une fois la concurrence rétablie, mais de plus il ruina les ports et causa vite une gêne très grave à l'égard de cert-ins produits j coloniaux que l'on ne put remplacer sur le mrché européen. Le Révolution avait proclamé le principe de la liberté du Commerce et de l'industrie. ] Le blocus conduisait à un étatisme économique bien éloigné des principes) âoctrinaux et qui en définitive conduisait à maintenir les ouvriers dans une situation d'assujettissement au nom de l'intérêt public. En définitive; toute l'organisation économique de l'Empire se trouva bouleversée par le fait que l'économie devenait arme de guerre. À
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Fe | III - Les finances publiques |
"Les finances, de toutes les branches de l'administration sont la première de mes affaires # disait l'Empereur" Mais les finances publiques sont étroitement liées à la vie économique du p:ys, et aussi à la vie politique Les guerres exercent une influence néfaste sur la productivité des ressources n:tionales en même temps qu'elles accroïissent les charges. Napoléon se débattit toujours au milieu des difficultés financières. Il | avait deux Ministres. Gaudin gérait les Finances et Mollien le Trésor, | S'ils n'ont pu donner à la France des finances saines, du moins ont-ils sû fermer le gouffre qu'avait ouvert le Directoire, établir de meilleures règles dans la perception des impôts, augmenter les ressources, et contrôler l'emploi des fonds publics par la Cour des Comptes, enfin aider l'Etat | par une Banque à moitié officielles le Banque de France,
A) - Les revenus publics Des deux sources ordinaires de revenus, Napoléon ne voulut conneî tre que l'impôt. Il ignora systématiquement l'emprunt. Il avait vu prise) des assignats. Il haÏssaît les hommes d'argent et ne voulait pes dépendre | d'eux. D'ailleurs les épargnants si souvent frustés lui uns soon confiance ? Il faut variersles impôts, c'était évident si l'on voulait accroître les revenus de l'Etat. La Révolution avait voulu détruire le système de l'Ancien Régime et avait prétendu établir un système qui frappe rait la terre source de toute richesse et prohiberait les impôts indirects, | c'était se priver d'une grosse source de revenus, Gaudin dut rétablir des impôts indirects et même un monopole, Cela semble un acte de réaction, I1 fallut bien en passer par là, Le 24 avril 1806 on rétablissait les droits sur les boissons et en 1810 le monopole des Tabacs, Les contribu— tions directes augmentèrent elles aussi. . Mais la France n'était pas écrasée sous leur poids. Napoléon sut constituer aisément un trésor que n'épuiseraient ni les guerres, ni la multiplication des fonctions publiques, ni les immenses entreprises de travaux publies, I1 sera facile à la Restauration, le calme étant revenu, de rétablir l'ordre dans les finances. | Pour faire rentrer l'impôt, Napoléon créa dans chague département une . 4 Direction des contributions directes. Toute une hiérarchie administrative fut créée pour établir l'assiette de l'impôt et le percevoir. Le cadastre fut commencé en 1808.
SN na ie Hu
En 1807 il créa la Cour des Comptes . La Cour des Comptes est un organe juridigtionnel chargé de contrôler l'emploi des fonüs publies, La Cour des Comptes est un tribunal administratif, elle juge en demier È ressort, sauf recours en cassation auprès du Conseil d'Etat. Tous les : : | comptes des comptables doivent être apurés par la Cour. Les magistrats de la Cour sont inamovibles, ce qui est une garentie d'impartialité. L'orga— | nisation intérieure rappelle celle du Conseil d'Etat. Les auditeurs sont recrutés au concours. Les conseillers référendaires sont recrutés paul les auditeurs, ils jouent le rôle des maîtres des reguètes au Conseil
d'Etat, enfin les conseillers maîtres ch:rgés de rendre les jugements.
Une autre réforme décidée par Mollien à la suite de la crise de 1806 - | contribua à établir l'ordre que B:rbé-Marbois n'svait pas su établir, ce fut l'emploi de la comptabilité en partie double que l'on n'avait jamais utilisé auparavant . La réorganis2tion des administrations financières après la crise de 1806, rétablit la confiance du public. La rente qui en brumiire était à 12 passera à 93 après Tilsitt. Les victoires ne Myctie
du crédit national.
hi
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B) - Crédit et monnaie
Le crédit nitionsl svait aussi été amélioré par des mesures d'ordre monétaire, Le Banque de France fut créée le 13 février 1800, puis réorganisée en 1806 et elle obtint ses statuts fondamentaux en Janvier 1808, La Banque de France est une entreprise privée parce que le capital appartient à des actionnaires qui ont part à la gestion et aux bénéfices , entreprise publique parce que l'Etat contrôle le gestion et que la Banque fonctionne comme un service public. Jusqu'en 1806 1a Banque n'avait pas eu à sa tête de gouvermeur, mis seulement un Conseil, Napoléon à cette date plaça un gouverneur responsable, Crétet puis Jaubert. Mollien voulsit conserver à le Banque son indépendance et dé… tournait l'Empereur de la considérer comme sa Banque. Dès l'été de, 1806 â'Empereur était sûr que le sol du fait du Trésor ne risquait plus de se dérober sous ses pas. La Banque de France recevait le monopole de l l'émission des billets de banque, elle agissait aussi d'ailleurs comme | bsnque de circulation, banque de réserve et comme auxiliaire de le l Trésorerie publique. Comme banque de circulation,elle met à la disposi- | tion du publie, les instruments monétaires nécessaires aux paiements : d extérieurs et intérieurs. Elle doit pour cela mintenir la convertibilité du billet de banque contre les espèces métalliques. Comme banque de : réserve elle accorde des avances aux autres banques. Comme auxiliaire de la Trésorerie, elle reçoit au compte-cour2nt du Trésor les sommes des comptables locaux et leur verse les sommes dont ils ont besoin,
oi
Quant au système monétaire français proprement dit, 41 avait été fixé pr 12 loi monétaire du 7 germinal an XI qui établissait en France le bimétallisme, Le franc était identifié avec une pièce de mon-. naie réelle formée de 5 grs d'argent eu titre de 9/10 . Des pièces d'or 4 seraient freppéesen r-ison de 155 pièces de 20 frs par kilogr:mme d'or
au titre de 9/10 . Les monnaies d'or et d'argent seraient librement frappées et jouiraient d'un pouvoir libératoire illimité. Un repport de 1 à 15,5 entre l'or et l'srgent en résultsit indirectement, Cette loi est demeurée en vigueur jusqu'en 1928,
- On a souvent peut-être avec raison parfois, mis en lumière
le désordre qui régna dans les finances sous l'Empire. Napoléon disait + le budget est ma loi, en réalité il n'y eut jemais de budget établi, Mois il fut bien constater que nous devons à l'Impire le Banque de e France et la Cour des Comptes, et que si la gestion des finances publiques ne fut pas parfaite, un soufle purificateur n'avait ps moins passé après les expériences mlheureuses du Directoire,
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CONCLUSION
Quand en 1814 les nobles restés fidèles jusqu'au bout au principe monarchiste revinrent en France et qu'ils prétendirent n'avoir rien oublié ni rien appris, toutes les institutions administratives et sociales de l'Empire leur montrèrent qu'ils avaient des choses à oublier et qu'ils
-aureient bien des choses à apprendre, Toutes ces institutions ont survécu
de façon étonnante à celui qui les a conçues, Ces cadres dans lesquels
il enfermsit les français ont résisté à tous les assauts des esprits . | résctionnaires ou des esprits libéroux. (ing Révolutions 1530, 1848, 1870, | 1940, 1944 ont enraciné plus profondément l'oeuvre des années qui-vost | de 1800 à 1811. Pourquoi celà. Des deux grands courants qui ont fait 14 | France, Napoléon a su faire une synthèse impérissable, T1 a pris dans
le cour:nt mon:rchique et dans le courent révolutionnaire les matérisux précieux et solides qui devuient faire la France. En matière politique
issu de la Révolution, 41 a voulu continuer les monarques d'Ancien Régime. Il & cherché sur quelle base il assiérait la légitimité de son pouvoir.
Il n'a pu se fonder une légitimité propre autre que celle de la gloire,
Le drame de l'Empire, ce fut par-delà les éblouissements des triomphes | militaires et l'édification d'un système administratif et social la rechere} che pénible d'une légitimité. de
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Tout gouvernement s'appuie sur une légitimité qui est sa raison | d'exister, De #2 légitimité, il tire l'origine de ses pouvoirs .
Lorsque Bonaparte s'était emparé du pouvoir, il avait eu son choix à
_ faire. Deux légitimités s'offraient à lui, la légitimité monarchique,
la légitimité populaire. Le légitimité monarchique, il lui suffisait de se déclarer le successeur des Rois de France, de renier le Révolu— tion et de créer une quatrième dynastie. La légitimité populaire, il | n'avait qu'à continuer la Révolution et rétablir la République dns l'ordre. En 1799 la question ne se pouvait poser. Une seule légitimité était pensable, la légitimité révolutionnaire.
Certes, le coup d'Etat de brumire avait produit une réaction f:vorsble aux éléments de droite, mais le gouvernement entendait réso— | | lument se maintenir à gauche. Le Premier Consul se proclamiit haute | ment le continuateur de la Révolution, Le gouvernement se composait |
en majorité d'hommes qui avsient donné des gages éclatants à la République.
Mais le parti de brumaire va s'effriter. Sieyès se retirere | discrétement. Lucien Bonaparte partira en exil . Napoléon pensera |
asseoir une dynastie en sa faveur. Toute une suite d'événements mar PT queront cette évolution, depuis le sacre jusqu'au mariage de l'Empereus= avec la nièce de Marieintoinette, Les éléments de droite reprendront | le hañt du pavé. L'arbitraire gouvernemental rappelera l'Ancien Régime, 2
Vaincu, chassé de France, l'Empereur comprendra à m6 d'#lbe
: que la souveraineté de droit monarchique n'est pas fhite Tr lui et 1815 verra le triomphe des pessions révolutionnaires . La victoire se À détourna encore une fois de lui et ce fut l'exil. Napoléon n'avait pu trouver une légitimité. |
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CHAPITRE I
ee ne
Le souveraineté de droit populaire
a té te ce
ee ee
Le Premier Consul souverain de par la volonté du peuple ne a. | faisait que représenter la Nation dont il & reçu un mandat. Ce mandat provisoire, puis à terme, devint mandat à vie. Il a toujours eu en de ses diverses modalités pour origine la volonté nationale, Bonaparte n'était pas d'silleurs seul à représenter la N:tion, il y avait les Assemblées élues ou nommées, Il n'était que le chef de l'Etat, une sorte de Président d'une République à l'américaine, Les origines de Bonaparte, sa première formation intellectuelle, son éducation politique le portaient à cette souveraineté de droit pobulaîre . Aussi ne faut-il pas s'étonner, même s'il voulait devenir un César autoritaire, qu'il ait rendu hommage à la souversineté de la Nation et que pendant 9 ans jusqu'en 1809 il fut l'Empereur d'une République. Les traits de la République sont allés en s'estompant, le dictature républicaine s'est muée en dictature monarchique. Il n'en reste p-s moins que le point de départ fut la souveraineté de droit populaire.
_I- Le formation intellectuelle et politique
On a parfois voulu faire de la race, du milieu du moment des face teurs déterminants dans le formation, Il y a peut-être du vrai dans cette. opinion. Néanmoins, des influences si diverses s'exercent sur un jeune | esprit, la race est souvent si incerteine, les moments changent si vite | et les milieux si varihbles qu'il faut se garder d'être trop affirmatif. “4
| A) - L'enfance de Bonap:rte et 1a formation politique
1) - L'enfance ce |
Louis Madelin a cherché dans son puissant ouvrage "Napoléon constructeur" dans la filiation romaine de Napoléon un des éléments de son génie de bêtisseur. "Il descend, écrit Taine,des grands Italiens, homme d'action de l'an 1400 des aventuriers militaires, usurpateurs et fondateurs d'Etat, viagers", Il est prouvé que Napoléon ne descend pes des condottièrä, 11 est difficile de voir en lui un pur romain, Né en cette Île de Corse qui, affirmait Rousseau, allait sous peu étonner le
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À 2) - la formation politique
‘ de principauté" qui le pouss:it à toujours vouloir comm-nder ceux qui
devenue dominante, et il exerçait en fait une véritable dictature
Mt
monde quelques semaines après la soumission de l'île à la France, 11 venait au monde dns un milieu singulièrement hostile à le France et à une époque où la haîne s'aceroissait de la défaite toute proche, Quant à son origine, si elle n'était pas française, elle ét:it latins et du.plus pur esprit méditerranéen .
Le jeune Napoléon, deuxième fils de Charles Bonaparte, mens en l'Île le dure vie d'un petit montagnard, Les Bonaparte n'étaient pas riches, mis les Corses savent se contenter de peu. Napoléon demeure toujours de goûts simples . Était-ce un signe de son instinct de commandement ? ; Î1 était doué de ce que Laetiti: appelle un "esprit
l'entouraient, même son frère aîné Joseph, Les Bonaparte étaient de & petite noblesse. L'héritier du nom était l'aîné Joseph. Napoléon c. n'était qu'un cadet. Il est singulier de remarquer combien toute sa vie il aurz quelque déférence pour lui, comme s'il devait s'excuser de lui avoir pris la première place, Joseph sera premier prince du sang, roi, et jemiis 11 ne s'étonnera d'une fortune si singulière qu'il jugeait neturelle,
Envoyé à l'école militaire de Brienne, Napoléon Bonaparte s'y fait vite rem:rquer par le hoine qu'il professe à l'ég:rd de le France et par son ardeur au btravzil. T1 ne pensait alors qu'à devenir un grand homme en Corse. Il espérait de retour en l'île nat.le secouer 1 joug des Françsis et succéder au gr:nd Paoli à su mort. Il verra la — Révolution éclater avec joie ear il y sentit un moyen pour le Corse de recouvrer son indépendance.
Quelque temps indifférent à 12: Révolution naissante, il s'oc— cupsit des affaires de Corse et prétendait jour un rôle en l'île, cu Napoléon s'était néanmoins affirmé comme jacobin. À Valence son civisme . révolutionnaire s'était même fait rem-rquer. Il avait donné en 1789 ER se sympathie aux idées nouvelles et :ux députés du Tiers qui avaient brisé les résistances de la Cour, puis dans l'Assemblée Constituante spécislement admiré Robespierre et les hommes de g-uche, la future | Montagne. Le fuite du Roi evait fait germer en son esprit l'idée répu— | blibaine que la plupart des grands Révolutionnaires rejettaient encore, Il avait véou hors des événements. Son exalt:tion n'était que cérébrale, | feite de ses lectures et de l'atmosphère brûlante des clubs de Velsnce | naturellement plus violents que ceux de P:ris. Il rentra à Piris à la ; fin de mai 1792 et c'était sa première rencontrer vec le Paris révolu= ! tionnsire. Il convient d'y insister; cette rencontre fut cspitsle pour la formction de ses idées. Il en conçut une véritable répugnance pour l'existence des amsemblées délibérantes, et il verra avec horreur les … 4 soulèvements populaires. Le jour où il assiste à une séance de la Légis- |
Jative et le jour où il contempla l'émeute se déchainent contre les Tuileries furent ses premières leçons de science politique.
Paoli était retourné en Corse. Son autorité tait rapidement
patrisroale sous le contrôle nominal de la France, Mais Bonaparte En gênait Paoli. L'hostilité sourde qui s'élevait contre les Bonaparte d-ns tout l'Île se fit bientôt ouverte quand Paoli fut menacé d'arrè tion. On sut que le coup ven:it de Lucien Bonaparte. L'île en pleine révolte “les Bonaparte condamnés à une perpétuelle exécration et in
11 fallut partir. Le rêve corse ét:it teminé. La petite patrie qu'il av-it tant aiméele rejettait. Mais le ch:mp ouvert était autrement grend, c'était toute la France à conquérir. Il est arraché à l'envoñte—. | 4 ment corse à l'heure précise où une nouvelle convulsion vient d'aplenir 4 les voies qui le mèneront au pouvoir s les Girondins sombrent à leur se | | @ tour, le 2 juin, à
| Au fond Bonsparte eut approuvé les Girondins, mais il désar- |
| prouvait le guerre civile, le soulèvement des provinces. Ses sentiments |
D _—- nous sont connus par son factum célèbre "le Souper de Beaucaire" ébrit :.en 1793 . Les Girondins ont voulu soulever les provinces, ils ont effacé par là tout le bien qu'ils avaient pu faire et ont mérité leur exécution, La Montagne n'a jam-is appelé les ennemis. Les Girondins aureñént dû s'incliner et m.rcher avec leurs frères contre l'ennemi commun, "Ne sentes. | Vous pas que c'est un combat à mort que celui des patriotes et des des- | potes de l'Europe, s'écrie-t-i1 ? Nous ne voulons voir que la République | naissante environnée de la plus monstrueuse des coalitions qui menace Med de l'étouffer au berceau,nous ne voulons voir que la joies des aristocr:… tes et de l'Europe à v-inere", Napoléon comme beaucoup se rellisit à la Montagne parce que setle elle pouvait sauver la France et la République,
Considéré comme un patriote, Bonaparte encourut la faveur de
Robespierre. On le considérait déjà comme le favori et le conseiller
intime des Robespierre. La prise de Toulon et ses succès à 1e tôte de
l'artillerie de l'2rmée d'Italie le faisaient passer pour un général | 4 transcendant., On pensait l'envoyer à Paris pour lui donner le comm:ndeù ment de l'armée révolutionnaire. Malheureusement pour Bonaparte , Robespier! re ne tarda p2s à succomber aux attaques de ses ennemis, La créature des Robespierre en butte aux haïines des Salicetti et autres représentants en mission manquera lui zussi perdre la vie, S: carrière même semblait com— | promise. Mais 11 n'v-it jemis été réellement jacobin et il était un | "martyr sans la foi" I1 voyzit avec répugnance la République tomber aux | mains de Tallien et de Barras. Liant s2 fortune avec celle de la Révolu…. | tion, il voyait les muscadins maîtres de la rue. Or le 12 Vendémisire, | le gouvernement se voyant débordé par la droite fit appel aux généraux disgraciés pour républicanisme. Bonapirte se présenta, le 13 il écrasait | l'émeute devant l'église St Roch. Nommé commandant de l'armée de Paris, | sa fortune ét-it fuite, 11 av-it sauvé la République, “En ces jours de | Vendémiaire, dit Madelin, Napoléon Bonaparte déjà en pleine force et la Révolution en décadence se rencontraient et leur histoire allait mainte… nant presque se confondre",
B) - Bonaparte et 1: Révolution en 1797
Mois qu'en pensait-il Napoléon,de 1: Révolution ? Quelle était sa situation vis à vis de l'idéologie révolutionnzire, vis à vis des royalistes, vis à vis de la religion, vis à vis du rôle de l'armée, vis à vis du gouvermement civil, à cette époque où il n'est encore qu'un général issu de la Révolution ? A
| ) B - et l'idéologie révolutionnaire
L | Toute la pensée de Bonaparte à l'égard de la Révolution peut |
s'exprimer pr cette phrase qu'il prononçait en 1800. “ Nous àvons fini
a BI
le roman de 1: Révolution; il faut en commencer l'histoire,ne voir que ce qu'il y e de réel et non ce qu'il:y a de spéculestif dans l'application | des principes, voir ce qu'il y a de possible et non d'hypothétique. Suivre. | ; aujourd'hui unefwtre marche, ce serait philosopher et non pas gouverner". | Pour lui la Révolution.a-6té un mouvement général dé la masse de la nation | contre les privilégiés. Le marche de la civilisation et des lumières avait | affranchi le peuple. La majeure partie des richesses était devenu le par tage du peuple, Les nobles cependant conservaient leurs privilèges . La Révolution eût pour but la suppression des privilèges et des droits féo— daux. La Révolution en établissant l'égalité entre les provinces, comme elle l'av-it ét-:bli entre les citoyens, forma vraiment la France’. Mais Î1 comprenait que la Révolution avait souvent cédék aux idéologies et Le qu'elle eur2it sombré. Bien plus tard dans son testament il écrivits "J'ai sauvé la Révolution qui périssait; je l'ei lavée de ses crimes, je l'ai . montrée au peuple resplendissante de gloiret®, à |
(2) 5 . ot les royalistes |
Il disait vrai, sans lui la Révolution n'eurcit véou de même que | 8i la Révolution avait péri, il aurait aussi péri "ous autres nobles, | disait-il un jour à D'indigné", En effet, il était noble il avait gardé, | malgré tout, le préjugé de caste, mais il était républicain dans l'ême et | hostile aux royalistes. Le grand reproche qu'il leur faisait était de s'être allié avec l'étranger. Il disait de Louis XVI: "Les Français ne perdonnent pas la lêcheté, et il y en :vaît à s'éloigner du danger et à | aller mendier, contre sa patrie des secours chez l'étranger quand on pouvait combattre chez soi pour cette noble cause, il faut toujours laver son linge | sale en famille". Il n'avait d'ailleurs jamais approuvé son exécution: | "Sa mot m'a paru un opprobre pour la nation", Et qu:nd il reçut un comman- | dement à l'armée de l'Ouest, il le refusa, Plus tard ce sera lui qui paci— fiera la Vendée, réglera le problème des émigrés. Jamais il ne pourra s'em- | pêcher d'avoir un mouvement d'orgueil quand il ralliera à son pouvoir un, | grand nom de l'incien Régime. NEA
|3) B. et la religion se |
A l'égard üe le religion, Bonaparte avait méprisé les antiques : +1 superstitions populaires. Mais bientôt la religion lui apparut comme un. facteur d'ordre, Dans l'sllocution qu'il adresse en 1800 aux curés de +. Milan il disait + "Sans la religion on marche continuellement dens les | ténèbres; et la religion catholique est le seule qui donne à l'homme des lumières certaines et infaillibles sur son principe et sa fin demière. | Une société sans religion est comme un vaisseau sans boussole, Ls France . instruite de ses malheurs, a ouvert enfin les yeux, elle a reconnu que la religion catholique était comme une ancre qui pouvait seule La fixer dans ses agitations et la sauver des efforts de la tempêtes elle l'a en : conséquence rappelée dans son sein", La religion lui apparaissait comme garantissant l'ordre social. S
Mais il n'aimait pas les prêtres: "Les prêtres ne doivent pas se mêler de politique", Au nom de l'Evangile il voulait les cantonner dans ce qui intéressait strictement l2 religion, D'ailleurs 1: politique s'étendait à beaucoup de domsines selon lui et le rôle du prêtre devait se borner à être les dispensateurs de le morale courante et les propeg-ndistes du pouvoir. ee
Tu. et 1 rôle do l'amée
"Dans tous les pays, avait-il dit, 1: force cède aux qualités civiles. Les baïÏonnettes se baissent devant le prêtre qui parle au nom ciel et devant l'homme qui impose par sa science". Devenu Consul il “Ce n'est pzs conme général que je gouverne, mais parce que la nation cro que j'ai les qualités propres au gouvermmement. Le propre des militaires es de tout vouloir despotiquements celui de l'homme civil est de tout soumet à la discussion, à la vérité, à la raison". Ainsi ce général affimmait-il la suprématie du civil sur le militaire, ‘
Rivarol écrivait en 1789: "Nous aurons quelque soldat heureux cer les révolutions finissent toujours par le sabre", Mais suffisait-i - à ce soldat d'être heureux . La crise qui s'ouvrait dès 1789 allait créer. une situation telle que pour do à d'une révolution qui se sera affirmée puissante, il faudra autre chose qu'un heureux soldat. Il y faudra un bomme extraordinsirement doué et dont le génie naturel eppuyé d'une volonté de fer se sera nourri d'études et fortifié d'expériences politiques,
|) B. et le gouvernement civil
Pendant ce temps, Napoléon s occupait par goût des affaires= Il a de Volteire à Rousseau, de Mably à Raynal lu tous les philosophes, agrée les idées nouvelles et étudie sans cesse. Il a lu annoté le rapport de Necker aux Htats généraux. I1 s'intéresse à la composition de l'Assembl 11 passe des heures à discuter avec ses camrades au sujet de la Cons qu'il faut donnepiau pays. En 1791 il concourt au prix offert par l'AG de lyon sur le sujet suivant: "Quelles vérités et quels sentiments impo 41 le plus d'inoulquer aux hommes pour leur bonheur". Il avait pris pour épigraphe cètte pensée de Raynalt "Il y aura des moours lorsque les gow nements seront libres". Au milieu des formules qui sans doute datent un: on trouve cette pensée redoutables "L'homme en naissant porte avec lui le droîts sur la portion des fruits de la terre nécessaire à son existence. Il n'est ni devoir ni loi, où i1 n'est point de liberté. Liberté de entière et absolue, liberté de parler et d'écrire en ce qui ne blesse l'ordre social, est done le fondement de la moralité, de la liberté et bonheur individuel. Le droit naturel ne doit donc être borné que par : précise, et cette loi ne peut prohiber que les actions directement 60 à la société. S'il en était autrement, l'ordre social serait une cal un intolérble esclavage".
En 1797 i4 envoie à Telleyrand une lettre où l'on trouve les. miers linéaments de ses futures constitutions. On y trouve cette maxime. fondamentales "Le pouvoir du gouvernement dans toute la latitude que donne, devrait être considéré comme le vrai représentant de la nation. Le pouvoir du gouvernement consisterait dens deux magistratures, nommées pa; le peuple, dont une très nombreuse où ne pourraient être admis que des hommes qui sursient déjà rempli quelques unes des fonctions qui donnent hommes de la maturité sur les objets du gouvernement".
“Sent-il le feu du génie circuler dans ses veines ? M cu, le plains; il sera l'admiration et l'envie de ses semblables et le plus
pour éclairer leur siècle" ; en écrivant ces lignes se doute-t-il de le destinée qui l'attend ? F
; . Le 18 brumaire, la République s'était donnée un maître, E de maître ne lui avait pas été imposé, le sentiment populaire était l unanime, Le principe de la Souveraineté populaire demeurait done." inchangé, Il ge voyait seulement corrigé sons un angle autoritaire, Une assemblée Jusqu'äci avait représenté la Nation, -un homme la; ÿ … représenterait désoruais, On n'était pas effrayé de cette concen = \ _ tration de la souveraineté, Les Assemblées avaient fait lour tenps.
. La personnalisation de la souveraineté n'était pas pour déplaire,s | _,. On était las des abstractions qui régnaient depuis 10 ans. La : À |
v” République demeurait donc, toute spartiaté en sa conception. L'Empir me l'abettra pas, une république à la romaine lui succédere, a) - Les moeurs et le gouvernement -
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1) Siuplioité consulaire
Pere
se Jusqu'en 1804 les moeurs resteront républicaines dans 1e F Société et dans le gouvernement, La société consulaire était toute démocratiques La politique d'autorité Au Premier Consul rassurait
: tous ceux quÿ avaient effrayé les exeès des extrémistes, Le goùv: ment. était à l'idage de 18 Nation, Aux Tuileries, à défaut d'6ti be ou de cérémonial, on ÿ avait introduit un décorun,. Le Prenier :’
Consul assez souvent à cheval ou presque seul peroourait Paris où : 1 sa redingote grise commançait à devenir objet familier. 11 soignait sa popularité en montrant au peuple, en parlant fanilièrement aux ! Ouvriers et aux soldats, Le Premier Consul éireigneit durement la
_ nation et cependant il la satinfaisait parce qu'il évoit le sens de: 568 aspirations, le gens de ses pensées, et parce qu'il avait "ls 8eas de l'instinct,de l'instinct des multitudes". C'est par là qu'il. se lieit iadissolublement à 1'ême populaire. Lorsqu'il sera Empereur. il ne sera pas l'Empereur des Maréchaux et des Chefs de l'Armée, | peut-Btre l'Empereur des Officiers, mais sûrement l'Empereur des soldats; il ne sera pas l'Empereur de l'aristocratie, peut-être
peureur des humbles, des ouvriers ot des paysans, Le prenier Consul _ peuhà pou atténuait la grande simplicité de son gouvernen 11 faisait sentir combien son gouvernement stappuyait sur le peupl êt sur les classes moyennes redoutant à 1e fois : ] les aristocrates. Les clas du régime, celle Teese
2) Le permonnel rouvernenentel | ner Le carsctère républicsin du régime se trouvait renforcé par la composition des Assemblées, Les révolutionnaires hantis. ”
ét assagis se rétrouvaient en foule au Souvernerent, Ils s'étaient: CTanpognés au pouvoir, et comme on était revenu eu des texps plus
Jon. se Fee LÉERESPTREE
République, Leur présence au gouvernement était la consécration].
… despotisme on les verra psuivré les évènements ou se rebeller,
_ Consul, Celui-ci semblait ne rien vouloir entendre, mais 41 |
qu'il eût besoin de le solliciter.
parte à monter encore, Fontanes ct Lucien Bonaparte étaient. les |: chefs de cette coterie, Ce parti se démasque soudain. I langa 4°
un véritable manifeste, un eppel au publie. L'histoire s'acconne
_geait toutes lesclasses, mais surtout celles qui ont an intérét
_parurent outrées. Dans une affaire qui méritait de la meëur
+ esprits. Bonaparte ne voulait être que le Consul de a Républi
. Veeu restôt secret. Le sentiment populaire qui poussait à la
calmes 119 jouissaient de leur sécurité, Beaucoup secepteron Plus tard des titres inmpérieux, et on en verra même pairs de Fais vers 1802 la plupart étaient sincèrement républicains et : leurs noms semblaient autent de gages de loyalisme envers la
de le Révolution, À mesure que se préciseront 1es tendènces an
Le Pare 11 èle
Un grand mouvement d'opinion dès 1801 es dessine en faveñr du rétablissement de la monarchie au profit du Premier
‘attendait que la France lui offrit elle-même ce qu'il dédirait sans
TA
Nombreux étaient ceux qui dès l'an IX poussaient Sons
la fameuse brochure intitulée "Parallèle entre César, Crouwell} Monk et Bonaperte", Sous çouleur d’un parallèle historique c'é6t
dait d'ailleurs aux nécessités de la cause, L'euteur s'eéfforçait de distinguer Bonaparte des trois personnages fameux qu'il lui | conparait, De Cromwell 11 n'avait ni l'embition kypocrité, ad l'abrocité régicide. Il rougirait d'£tre Monk, Il n'est pas César, César protégeait la plèbe contre l'eristocratie, Bonaparte té.
réel au maintien de l'ordre et de le sécurité, Le Freniér Consul
loin d'ébranler comme César toutes les idées conservatrices de la société leur rend leur antique enpire, Cependant les auxquels 11 a fait appel n'ont obtenu encore de Lui gu'une
Ke
L'opinion républicaine se soulevas Bonaparte ÿ reconnu quelques-unes de ses pensées, mais les lignes de la Tin lui |
, l'auteur dépässait follement la notes, Il fallait préparer leé : :: que.
pour le moment du moins. Tous les appels qu'on lui adressait le. suppliant d'accroître son pouvoir le trouvaient sourd. Le Sofñei Général de la Seine en 1802 lui porta une adresse ou il était conjuré de ne pas s'en tenir à une magistrature viagère, mais de fonder un trône hériditaire. Le Conseil était tenu à ce que
Royauté n'était que le besoin de @éfendre Les acquisitions de 1e Révolution, La masse bourgeoise révait d'une monarchie fondé
le Révolution,,Le Consulat à vie a apporté une sécurité, cett
LS
Sécurité ne sers conplè te que si L'on a ün Empereur de ta £ 5 “Révolution. Fr
) - Énpéreur de la Révolution à
RER RER MR de a re mme En ns D eee
“7 Empereur de ln Révolution, c'est la titre que le Sénat aurait pu conférer à Napoléon en l'An XII, Empereur des Françaiæ," bel était son ‘titre ot non pas fupereur de France, Le volonté 0 Mnationgle légitimait seule son pouvoir, Le terme de Roi avait 6 écarté parce que rappelant des souvenits que l'on voulait proscrire __.. Empereur était un titre autrenént plus haut “seimple chancenent | vocable" dionit Cambocérés, C'étuit vrai, car les pouvoirs do fui . de Napoléon n'allaiént pas changer, c'était vrai car le pouvoir : &e Napoléon s'appuyait boujours sur la volonté äu peuple, Maïs |: 6téteit faux, car le titre de souverain impose d'autres institutions ._ Vn Empereur implique une Cour des erands dignitaires, das-hauts ._ Marécheux, une foule de courtisans. L'esprit du régime devrait se, modifier par le force des choses, Au nilieu êe ce systènée imposé, _. Napoléon affectait la simplicité, Lui qui détestait la poupe et ie. be contrainte vouûra, parce qu'il le fallait, être entouré de ponpe 2 … et de parsades,..I1l à adopté toutes les marques extérieures de: _ Ælañcienne flonarchie : le sceptre, la main de juetice, la courontit [LA la vérité au début 11 ne voulait pas étre dupe de tous ces entourse "On m'appelle Sire, on “te donne de le majesté impéri _ Bañs que personne d8 mA maison sit euù seulement l'idée que jé .Mevenu ou me croyais un autre homme, Yous ces tibres-1à font -p _… flun système, et voilà pourquoi ils sont nécessaires, confi Cambacérès". Mais à vivre dans la fietion on finit par y of Ce qu'il ne considérait dAtabord que connue äapparences, 11 fin le prendre pour des réalités. L'esprit du rékine per le fare Choses se transformatts, | ee
| Un Empereur ne vit pas bourgeoisenent, It désirait que: “ea Cour aËt le plus d'éclat possible, Comme il ne méprisait pas le, “prestige des vieux nons, il atbirera chez lui les noms les plus … considérables de l'ancienne Monerchie", Ils savent servir, di es ‘Al mais administrer, gouverner collaborer eu grand travail, € d . ‘une autre affaires Il entendait s'appuyer uniquement sur lié er8 Etat pour gouverner, sur le aut-Tiers qui en 1789 a ouvert la Révolution. "Il recherchsit ses auxiliaires spécialement parmi le bonnes familles qui appartenaient à ce qu'on appelait autréfois : de Tiers-Etat, partie le plus saîne de la populstion et que Le liens les pius étroits et les plus nombreux attachent au £g ne ment". À Got égard, l'Empire ne déçut point ceux qui 18 fi a À cet égerd, l'Empire ne dégut point ceux qui le ’irent #5 il res 116 8 la Révolution dont il a pu détruire les résultats polit : maês dont 11 4 stabilisé les résultats sociaux. C'était bien 1 "re de Tiers-Ptats : . : Ne.
2) Les gvmos - | Lorsqu'au Conseil d'Etat veut ge discuter La question des. armes de la nouvelles Monarchie, la commission propose dfabord 16 : coq dés Gaules "Animal de basse-cour, répondit dédaigneusenent l'Empereur" Cenbacérés suggéra alors les -obeilles, " Une femelle riposte l'Empereur", Le lion au Tépos senbhla séduire l'Empereur, Puis brusquement 11 biffera, l'aigle eployé, dira-t-il et il &o l'ordre à Berthier de placer l'enseigne au sommet du drapeaux "ie même manière que le portaient les Romaîns", Ainsi était l'aigle que Charlemagne avait plaré à Aix la Chapelle et que Othon avait Léguë,s Aux Enpereurs germaniques et qui en 1504 au-dessus du Hofhurg de Vivrne semblait en exil, L'hégémonie inpétiele eët revenue aux fils” de Chorlemngnes L'aiglie, c'était enevre un autre symboles Un loin. tain fils de Rome «à purgi en France, Pr attendant Ge Mettre la ne sur la Ville Eternelle en 1808, 141 fait venir à Paris l'Aïigle »o ne. La France du nouvel Æmpire est 1fhéritière directe de la Rome antiques : He
LtEmpire de tradition romaine et d'inspiration fOarlovi Etienne" tirait de plus de la Révélution une force cute aout cosnees ni empeureurs romains, ni rois de France, L'Enpereur prétendait s'appuyer sur la Démocratie et seul ia représenter, 51 deux fois,
en 1'An X et en 1'AN XIT, les Assemblées ont paru Lui déférer un Pouvoir sugmenté, doux fois {1 n'avait voulu accepter que du v populaires Ib n'était ni ltélu des Assemblées, ui l'élu des ni: tai res, 11 était de droit populaire, le plébiscite ne deyant douer que sur son initiative le souveréin échappere en fait à tout contrôle et le peuple qui l'a fait ne peut Le défaires Lé rouvel Empire Stait dinsi une monarchie qui se distingenait tetlonent de 1'aneten Selle du droit éivin; absolue de par ses origines, celle-ci é6tai entravée par les privilèges, la monarchie impériale lssue du voeu âu peuple se dressait er face des Assenblées paralysées, conne symbolisant le Démocreties MORT os
& tion de © _
| Un autre csractère de cet Empire était dans la aérint _&bsorption des pouvoirs. Les Assemblées depuis 2 ans étaient Le pi Le Tribunet disparaitra, Le corpe législotif se voya
refuser tout droit à représenter le nation, Les députés tas
plus que des gens auxquels l'Empereur payait des eppoin
qu'il assemblait chaque année pour tigner ses orûres, Quani
il était devenu le gardien des libertés publiques, fais 1
désirant l'hérédité, l'Empereur s'est laché et à déclaré ! FE .Eteanténdait pas sfenbarragser d'uno constitution à l'ansidise ot
vréer uñe oligarehie à la mode des 1ordss T1 dénisit égalemen:
Sénat toute espèce de droit à représenter la nation, Aussi se
tonuiddreit-.il conne l'unique représentant âe le nations Issu
#rois plébisoites; 11 était le ceul élu du peuple et par là,
il l'écrire un jour "le grand tribunt, | ee
Æ Lpurbpe dut si + le INT à êe “ixus monarchie, L'aigle impériale venait d'être capté par Br vain Napoléon traitera-t-11 en Méousins 6t en bons souverains de l'Durope, en vain Alexandre d6 milstit à Lrfurt : embrassé au moins dix ‘fois Napoléon, en vain François | +-il accordé la main d'une arehiduchesse, tandis que Jéi _ Bugène seront entrés dens des maisons royâles, en vain ‘lthistoire a appelé Napoléon II sora-t-il du Sang des: et des Bonaparte, Napoléon restera ua intrus dans la fa e À Rois, parcôque Le fils et l'héritier de le Révolution Dean Le cabinet anglais cristailisera çes haines ot fera du 4 Napoléon fume bataille de douse aus livrée aux Anglais à. 4 ie Lo
is “tiBurope cela était ‘oleie voulait anéantir ts françeise. Napoléon crut calmer les fureurs en ut nouvelle monarçghie en Frances De gré où non, ce now chie de droit populaire à ses origines tendit foujours = ; devenir ch de droit id:
GSRAPITERE
$ L'établissement de le nouvelle monarchie
Étout: par touches audeessives que ve Be né tee la nou ei
=. conception politique de Napoléon. Empereur d'une Républig:
1 Sans accompagnement monarchique, où va voir peu à peu sléle | Uné monarchie nouvelle, Le Constitution de 1'4n XTT: n'est. VÉroOLt monapohique, mais diverses mesures vont lui donner &
a teinte et préparer l'Ordonnaencement monareiïique du régime,
| Minstitution de la Légion & ‘honneur vésait à nv ‘une _ noblesse. Le sacre réalise le nariage nygtique. de eTet
de la Nation. La création d'une noblesse nouvelle,
l'Empereur et son renmariase avec une archiduchesse
| rétablirait cet éxtérieur mongrchique aboli en 1789, :
.. dons à son fils le titre de Roi de Rome. I1 rétablié & _ d'Occident, La fédération de l'Europe faisait de lui Je m4 _rAfEurope, mais elle amens sa chute. Napoléon s'6
de La Révolution, il ne __ jouer eu HQuaT ENS
HAE rase: une re à sie de tous en oit ua principe fondamental et auquel on ne peut toucher señs porter ‘un grave préjudice à l'esprit des institutions, La Révolution : &vêit proclamé l'abolition de tous les priviléges. Adoun
ne pouvait avoir des droits supérieurs à ceux à a | Loësgue le Premier Consul eftt l'idée de créer ufe L
le tümulte fut considérable. Une telle institutio républicains n'était en effet rien moins que la re
nouvelle noblesse, 12 restauration des privilèges au pr
… nouvelle éaste, Ce n'était pas l'idée âu Consul. Il estimait
1468 masses de granit qu'il avait lancées ne suffigaient |
. fallait en attendent que la nouvelles éducation put donne ‘et cela dans dix ou quinge ans, donner’ des caûres à la: sociétés
A) - Le but —
DORE ES
Le but de Napoléon est toujours 1e même, I1 recherche" l'ordre et l'autorité. Les institutions monsrchiques avaient établi cette notion de hiérarchie que l'on voulait oublier, © :
Napoléon ne concevait pas la société Gomme une poussière d'indis. vidus Sans contact, mais comme un édifire solidément constrait, L'ancienne aristocratie après tout voulait représenter l'élite |
de la Nation. La Révolution avait nivelé par le bas en détruisan}
__ des élites, Napoléon jugenit définitivement aboli ce passé, ot
1 vouisit substituer de nouvelles élites, une sorte dé noblesse démocratique fondée sur les Services rendus au pays ét qui TE ferait oublier l'antique noblesse brisée par la Révolution et du’. 11 jugeait brisée définitivement, Cet état-major de 50.000 o citoyens groupés on une Légion ouverte à tous suivant léür né te sopait le soutien du régime. La Légion d'honneur pouvait
äpparaitre comme une institution monarchique; ouverte à tousÿ elle n'était pas contraire à la règle de l'égalité, Le souvrérne ment Constleire affirmait son désir de réconcilier tous Les
Français, le Légion devait être un des instruments de cette. fusion, elle ne pouvait être une association d'intérêts comme, l'auraient conçu naguère * les misérebles oligarques du Direc — toire", Les membres de la Légion d'honneur devaient étre les : caëres de la nouvelle société, Le but de la Légion c'est done |
_ d'encadrer la Nation, d'exciter l'esprit d'émuletion que possè: dent tous les homnes pour mieux ssseoir l'autorité gouvernements et cela en les récompengant, ë AS AE
Il fallait leur donner un idéal. L'Ancien Régime en avaits eu un, la fidélité au monarque de âroit divin, Lt glise un autre, la fidélité aux doctrines du Christ et au Pape som + | représentant. La Révolution avait effacé ces idées ue le Congui _ fugeait vieillies, I1 donna à cette Légion comme äd al, l'Honner
sentiment qu'il jugeait le plus propre à établir la cohésion à _ la société, Mais l'honneur est un sentiment monarchiques : | . Hontésquieu fait de l'honneur le principe &e le Monarchie. En. Séfinitive Napoléon devait avoir recours pour assurer l'avenir de la France aux principes monarchiques et déjà ii s'engageait Re sur la voie qui le poussait à établir une nouyeile dynesgie,
B) - Des difficultés de l'entreprise PRÉ Een 2 2 De ae Ds me 9 De ue de ve 2e De de 2e some po 20 Eu É
On imagine mal le tumulte inoui qui suivit l'annoncé du projet. C'est sur Le terrain de l'égalité que £e nanifestaient lee plus vives appréhensions, Ceux qui voyaient dans cette je Légion le moyen pour le Souvernement de s'asservir l'élite pAR _l'appêt des hautes récompenses, trouvaient peu d'écho. Bien que Les nominations ne dussent être faites par le pouvoir exécutif, “7 mais par un Grand Conseil où se rencontreraient avec les Consuls ©: les représentants du Sénat, du Corps législetif, du Tribünat à et du Conseil d'Etat et qui élirait lui-même son srend chanceite beaucoup de gens parlaient de la ressurection d'une institution & d'essence monarchique, d'un achewinement à un despotisns appuyé . Sur des seides, on parlerait aujourd'hui éfun dictateur appuyé Sur un parti unique; Tous les survivants de la Révolution é$ai déchainés par le rétablissement d'une distinetion, Ils nontratent . que la Révolution ne s'était pas faite en haine âe le Royauté, mais en haine des inégalités que la raison ge justifie pas:et qui sont contraires au droit Baturel, Tous se dressaient contré 1 l'établissement d'ure caste, Bu
Dons les Assemblées, l'opposition qui somneillait se
_ Teconstitua aussitôt; Nul ne comprenait ce que voulait le Consul, . Malgré son plaidoyer éloquent devant le Conseil d'Etat l'urgence : ne fut votée qu'à aguatre voix de majorité, dix des vieux I révolutionnaires, ei dévoués jusque 1à à l'oeuvre de restaurat consulaire avaient été contre, Au ribunet, ce fut bien autre chose. Lucien Bonaparte introduit dans l'assemblée après 1'épuration déplaisait à nombre de ses collègues, I1 entendit défendre le projet par des arguments tranchants qui blessèrent les t "E Au vote, le projet ne réunit que 56 voix, 38 s'étaient prononçég … contre, Cette minorité était énorne âans une Assenbiée où l'on ‘prétendait avoir éliminé tous les éléments hostiles, Au corps législatif, la loi ne fut votée que par 166 voix contre 110, Le. Conseil d'état avait été, il est vrai bian mal inspiré de chergér - : BRoederer de défendre l'ingtitution de la Légion d'Honneur, On _ Téppelait qu'il avait prononcé. jadis un discours à la Const dont 18 conclusion était que "pour frapper surement Le vieux À sentiment féodal, il y avait nécessité de deshonorer 1fhonneurf"t,
Dans l'entourage äu Consul, les railleries et les noqueries se donnaient libre carrière. Bonaparte me voulut pas brus e$.
sns eë les choses, Il attendit deux ans, et le 22 me KIT, promulgua la Loi nétituant la Légion &'honn
distribue les 30.000 oroix, cravates, cordons et plaqi É Grère . co e
Quoiqu'il en fut l'idée avait triomphé. La société nouvelle svait son aristocratie ou plutôt ses cadres. Napoléon avait pui
juste et il avait raison quand i1 déclarait en 1302 au Conseil dtEtat "Je défie qu'on me montre une république ancienne ou mode: ne. dans laguelle il n'y ait pas eu de éistinotions. On appelle cela Ca des hochets, et bien c'est avec des khochets que l'on mène les 4 homnes. Les français ne sont point changés par dix ans de révolu tion : ils sont & qu'étaient les Gaulois fins et légers, Ils 10 qu'un sentiment l'honneur. Ti faut donc donner de l'aliment à, 66"
sentiment-là, il leur faut des distinctions", ME
pondit encore aux critiques qui.
honneur n'était pas la récompense:
res, elle cesserait étrange prétention feux seuls aient |
A Shinte-Hélène, Napoléon ré le poursuivaient "Si la Légion à!
des services civils eomne des services militai âtêtre 1a Légion d'honneur; ear ee serait une de la part des militaires que celle d'avancer qu
âe l'honneur. Les soldats ne sachant n é leur sang pour la patrie
contre ceu#=ci attachai de leurs travaux qu'elle était la décor © âthonneur était La propriété de tout qui honorait, illusirait 0 son pays, était à le tête de son état et contribuuit à 58 prOSpÉ—. rité ou à sa gloire. Ce qui a mécontenté quelques offioièrs, 61888 que la décoration de 12 égion d'honneur 6tait la même pour |: + l'officier et pour le soldat. Mais 51 jamais elle cesse d'être 14 récompense de la dernière classe de la lice et que par un 88 | d'oristocratie, on institue une médaille pour récompenser 18 : soldat comme si jamais on en prive l'ordre civil ce ne sers plu
la Légion &'honneur.".
Melgré les protestations de Nepoléon, on considéra la Légion __âthonneur comme un prenier pas vers 1s Monarchie, c'en 6tait un en éffet, l'Empire se préparait. T1 ne serait assis que par 19 54e
et le couronnemente
So : | II - Le sacre e& le couronnement
Le sacre ne représente pas seulement la cérémonie au oours laquelle un prêtre couronne et revêt des attributs de la puis
royale l'élu de Dieu, mais le sacre représente aussi l'union mystique entre une Nation et un Prince, c'est le mariage nxst béni par la main du prêtre de Dieu avec toute la pompe et 14. gsolennité possible. Le sacre élève l'élu de Dieu au-dessus des autres hommes et fait de lui le médiateur entre Le Ciel et la
) Leg intrigues Mnllialos se
HRRMERDRRRSLE SES MESSE
“anciens émigrés ralliés pousse à la réaction, Le parti de gauche
Terre, cette expression n'est pas outrée, Napoléon voulut étre sacré Empereur des Français, c'était déclarer qu'il ne lui suf sait point d'être l'élu du peuple, mais qu'il voulait être 1'81 êe Dieu, Et pour donner à cet acte toute ia solennité voulue, désire être sacré par le Pape. Le Cpneordat avait scellé 1a bone entente de Rome et de Paris. Le Pape venant à Paris sacrer Napolé Empereur cela impliquerôit non seulement cette consécration #1 qui donnerait au régime une nouvelle apparence, maissaussi 18 reconnaissance du régime par le Pape. Napoléon frappait un prend | coup dans cette France restée au fond catholique en détachant 4e
Pape et l'Eglise de la maison de Bourbon:,. Les Rois de France 6e. faisaient sacrer suivant la tradition dans la basilique de Reise : Le sacre conférait une marque indélibile, signe de 1e volonté di vine. Quiconque était sacré Roi, devenait souverain légitimes re
L'£glise l'avait reconnu et c'était péehé que de lui refuser obéissance. Qu'on se figure Le trouble apporte dans la société. 2e royaliste quand se répandit la nouvelle que le Pape irait à ras à saorer lui-même de général victorieux qui voulait jouer aù mnonaraue Lui geul serait donc chef de 1e France et le Fepe donueit une “ seconde fois satisfaction à l'usurpateur contre Louis XVIII, souverain légitime de 1a France.
L'Empereur ne trouvait pas cependant autour de jh oñé à atmosphère de concorde, 1e sacre soulevait trop de querelles, La protestation de Louis XVIII émouvait les légétinistess vise deneurait assez inquiet sur ce que serait la réaction de 1 ouest. Mais les reg sont exaspérés. L'homme Qui a recueilli en, brumaîire l'héritage de la Révolution, non content de rétablir ur trône le fait consacrer par le Pape de Rome si longtemps rte mat le comble aux malédictions, Mais plus ingquiétants que les | propos et libellés des gens irréductiblement hostiles sont les intrigues opposées des partisans du régime. À droite, le parti des
que représente Fouché ne manque pês de les combettre. Kais c'est" tout prés de Napoléon que les querelles autrement graves se. déchainent, La famille est depuis la proclemation de l'Empire ex émois Lucien est définitivement brouillé avec l'Empereur. Jérôme est en Amérique, L'un et l'autre sont râyés de la liste des pri
du sang. louis boudait, il avait fait échouer le projet dé ae ItEnmpereur qui désirait adopter comme son successeur un de ses #11 Joseph dont les entours avaient tant pesé sur les assenbléés pou* faire inscrire au statut de la succession non "dans la descendance naturelle ou adoptée", mais “dans la fanille Bonsparte" contintait à jouer desinteresse Hoseph prenier, prince du sang voulait er tout le bénéfice @e ses nouvelles dignités et passer pour un Libé
SO ER SN OR ES CRE SRE TE
ral. Les soeurs étaient exespérées. Elles n'avaient pas été : "x comprises dans le statut impérial. Pauline, entendait dominer son || mari, Elisa avide de commander était exaltée par les flstteries: … &ont ôn l'entourait. Quant à Caroline elle désirait de toutes ses” forces le titre d'Alfesse. ar LU
1% “Tous ces Corses voulaient se faire sacrer un peu", Devant : ? 4 _1es aigres récrininations de tous, Napoléon répéta le propos " 4 | vous entendre, on croirait que je vous ai volé l'héritage du few | roi, rotre père". Il accorde le le titre d'Altesses impériales à | guerre lasse. Joséphine avait redouté l'institution de l'Empire | conme elle avait redouté l'institution du Consulat à vie, Le _eréation d'une monarchie héréditaire n'en était pas moins une : __ Æérrible menece pour elle, Tout espoir d'avoir un enfant lui étais” perdu, tout espoir égalenent de voir l'Empereur sd0pter Le file" _ätHortense et de Louis. La campagne contre elle se fit prossantes _ Joseph disait que l'Empire ne serait tout à fait efferui que pars? :-1s séperetion de la compagne actuelle de l'Empereur ef pañ Les ni | mariage de celui-ci avec une princesse de quelque maison souverai _ Napoléon se montra irrité de le prétention de s2 familié à dispo de 88 couche et s'attendrit sur sa femme “Oui elle sera couronné | gl'éeriest-il, dut-il m'en couter 200.000 hommes". La famille dut. ge résigner, ce fut avec peine. De fait Joséphine serait cour mais elle avait tremblé, Elle mesurz alors la fragilité du lien qui l'unissait à l'Empereur. Sans le prévenir, elle sollicite une: audience de Pie VII, Le Pape ignorait que le mariage du géné | Bonaparte et la Vicontesse de Beauharnais n'avait pes été eé] par un prêtre. Pie VII en fut attéré. 11 fit savoir à Napoléon “gutil ne pourrait sacrer Joséphine s'i1 ne fortifiait son maris religieux par une sanction réligieuse. Le soir même, le car ». Fesch bénissait aux Tuileries une singulière union "Clesk ainsi} écrit spirituellement Albert Sorel que la veillée des armes de. Charlemagne eut pour intermède une représentation du Marlege foi
B) Le cérémonie —
2e 29 tn 2 eue se me ES ten
Empereur Chorlemagne sous les voutes de Saint-Pierre
ne voulait pas s'écarter de la légitimité de droit popu recourir à la légitimité de droit divin. Maïs il le faisa lui. Le proclamation de l'Empire, même le décision insti ‘Athérfdité dans le descendance de Napoléon Bonaparte n'étai ‘contraires À Le souveraineté populaire. Napoléon était l'élu: __ Nation, il ne tenait son pouvoir que d'elle. Un plébiscite ef 1 /\Aieu et ce fut lui qui décida de l'institutalon de l'Empire,
résultats en farest groclanés le ler décembre. On avait voulu * lier cet évènement au sacre, car on comprenait bien quel sens. 5 monarchique i1 offrait, On voulait associer le droit contractuel. de 1a sanction populaire au droit divin de le consécration, ;
Le 2 décembre, le Pape sacrait en le basilique ‘nétropolitaf Notre Dame de Paris ie nouvel Empereur. Pie VII avait quitté Rome autant pour couronner que pour secrerse Le Pontifical est + formel sur ce point t les prélats qui ont procédé atx sacres des empereurs et des rois out toujours couronné les rois de France Mais jamais Napoléon n'a songé à recevoir des maine d'un prêtre | la couronne que ia Nation déclare t-11, lui a seule conférée. lafs. à Rome, deux mois avant, on ne laissait planer encore qu'un Léger. doute sur cette question, et le ape n'est venu à Peris qué dans l'idée qu'il couronnerait. Ce ne fut qu'à ls fin de novembre S qu'on a soumis à Fie VII le cérémoniel arrangé et qui apportsit, Une si profonde et si essentielle modification, Le Pape après quelques protestations accepte la modification capitale apportée au céréminial, Napoléon ne voulait recevoir des mains du Fontife que l'onction religieuse. Se pliant à le tradition de Itépée 1 fit modifier les mots rituels "Accipe gladium tibi concessum". remplacer “concessun" par "obletum", : e
L'Empereur sacré aù bas de l'autel en grevit les degrés, saisit la couronne qui reposait sur l'autel et ls plage eux 82 iête, puis il prit la couronne de l'Impératrice, le 508à un mé sur sa tête, et descendant les degrés d'un pas lent vint. le couronner, L'Empereur prononga ensuite le serment, par } promettait de maintenir l'intégrité du territoire de 1a | et les lois du Concordet, la liberte des Cultes et l'éga droits, l'irrévocabilité des biens nationaux et l'institul la Yégion d'hbnneur, %
président et sur le même plan ! Treize ans après ils acclamai a l'Empereur auquel 11 décernait un trône autranent glorieux,
TS
TEL — La noblesse impériale
178 MJe sais béen que si on se place dans les dix années de. % Fe Révolution, le projet d'une noblesse impériale ne vaut riens mais _ sion se place après une révolution, et dans le nécessité eù l'on 1 0 d'organiser la nation on pengers différemment, On # tout . | Dire 11 s'agit de récréer, I1 y a @n Wouvernement, des a _ mais tout le reste de la nation, qu'est-ce ? des grains de sable " TT: Ainsi S'exprimait l'Empereur dans une séance du Conseil d'Etat : : "a Sobleuse est une Chimère, les hommes sont trop éclairés poux + erôire qu ‘id y én 2 parmi eux qui sont nobles et &G'autres qui #e ___ sont pas” Ce que Napoléon voulait c'était substituer des choses . _ positives et méritoires à des préjugés antiques et détestés 1X | : parchémiuüs il substitusit es belles actions et aux intérêts pr ne : AAA ÈTS de la patrie, "J'ai crée, disait-il, différents : ne
.peñses et sal pour nus le retour de tout +126 févials incompatible avec nos SORA TEONN Te
À 6oté d'une aristocratie netilre, toutes les insti, ub£o: nouvelles refletaient Alesprit monarehique äu régimes. ] Consul s'était déjà installé aux Tuileries 6t 11 avait pr réparé création d'une Cour. Lors du Consulat à vie, il avait Ses un. | gouverneur et des préfets du pelais, ataché à 8e feune: Joséphi des damés d'honneur, Dès la proclemetion de l'Empire, la Cour : lorcenigée comme sous les rois, ba famille Bonaparte constitua, | sait après quels orages une dynastie de Princes français d L _ lignée desquels la couronne sera héréâitaire.Six Grands d _entoursient le souverain + le Grand Electreur qui était J Bonaparte, l'ârchichancelier, Cambacérès, l'Arohichancelier d'Etal Eugène de Besuharnais, l'Architrésorier Lebrun, le connétable 1 Bonaparte et le Grend Amiral UNuret, Quatorze maréchaux d'Emp ‘désifnée en 1804 et huit inspecteurs ou colonels généraux les Srands Officers militaires, Les eix Grands Officiers. /: tiftüeient une hierarchie parallèle, le Grand Aumôñier, € È _Fesck, le Grand Karéchal du Palais, Duroc, le Grand ch
et:le tone. Faftre Ces Cérémonies, ins. Une longue Pr à . . Jchambellensn d'écuyers, de pages formaient le donesticité du | | versin, Napoléon pensait s'assurer leur rer # les couvrant ; Ass : ;
our IL fallait ; po ape le Maison Élitatre de re vw ses quatres colonels-généraux et le Garde Impérislies a
| £ntrodnisit uné étiquette aussi rigide que sous les anciens mois. | {1 s'efforça d'y introduire le plus de personnes possibles de l'ancienne société. Mais 41 manquait à la Cour impériale l'aisance nr | et l'esprit de la Cour Royale. ne é
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Le fut le grand Déeret de flessidor du XIT qui définit avec un
_ soin extrème, en 260 articles les préséances des dignitaires 6t des ©
fonctionnaires d'Etat. Le 30 mars 1806 en même tenps qu'il donnait
| à son frère Joseph le royaume de Naples, il créa trente fiefs en À
| Italie avec des titres de Duc ou de Prince. Il les distribue è se8
. grands dignitaires et à ses maréchaux. Enfin un Déeret du ler mars
_ 1808 institua une noblesse impériale en France : des titres de prins
ces, de comtes, de barons et de chevaliers étaient créés pour les +
._ grands dignitairess les fonctionnaires importants et les menbres de
_ le Légion d'honneur. Les Ministres les conseillers d'Etat et les
_archevêques portaient le titre de conte. Les premiers présidents,
les proeureurs généraux, les évêques, les maires âes grandes villes 1
» le titre de baron, L'Empereur décernait d'autre part des titres de
_ moblesse personnelle. 11 suffisait pour rendre ces titres héréditai.
_ res, de constituer pour le fils ainé un majorat, c'est-à-dire lui 1) ‘attribuer une propriété foncière d'une valeur fixée pour chaque.
_ titre. Napoléon fit souvent lui-même les donations nécessaires pour,
créer des mojorats. Ii y eut environ 30 ducs, 500 contes et 1,500” “à
| barons. L'ancienne noblesse restait supprimées a EE
Le gouvernement représentatif, le vote des lois ayant déjà disporu, avec la noblesse impériale et les mejorats reparaissaient # _ 1tinégalité sociale et le droit d'afnesse, L'Enpire ressemblait CRE _pluëen plus à le monarchie eapétienne. C'était ifpolitiques LY - Empereur risquait de perdre contact avec le peuple qui était son p plus ferme appui, Le faubowg Saint-Germain ricanait de ces entrepri ées dynastiques. L'Emperaur visait encore plus haut, il songeait ? à la fédération de l'\Éurope et à son renariage qui lui permettrait d'entrer dans les familles régnantes d'Europe, ‘%
IV - Le divorce et le remariage
- Le divorce = Fe exe smameanx .
Le problème politique le plus grave se posait dès l'institution. | du Consulat à vie, qui suecéderait à l'Empereur ? Sans doute avai _il tenté d'éloigner cette conséquence de l'héridité pour prévenir les grandes querelles, la désignation du successeur créait en fait la question de l'héritier. Et l'institution de 1'Empire héréditaire
_favsit posée plus instamment encore. Le statut impérial prévoyait bien pour la succession les frères ot les neveux, mais personne n' _ admettait en France que l'Empire passât un jour entre les mäins d'un. des frères, fut-ii le plus intelligent. Napoléon s'était imposé aux «. æépubligains. Les royalistes se relliaient au régime, mais sartout à ‘Ifhomme de génie qui avait refonéé ]a. France et qui seul garentissait. \iforêre rétabli et la gloire acquise. Aucun ne connaissait.ni Ac n'estimait les frères. Madelin déclare durement qu'ils étaient 168: parasitès de l'Empire. On les tenait d'ailleurs pour gens dangereux -€t irvcapables, Napoléon estimait impossible l'avènement dé itun d'eux. à sa succession, Et eux si remplis de suffisance ils àpércevaient bien qu'à la mort de agé er is risquaient de tout perdre, On comprend done l'insistance qu'ils mettaient à faire rompre une union 4 atérile qui sut äê au contraire flattoer leur ambition, #
# + 1809 Joséphine Soret ne vérs la blaqiantetii sans avoir | donné l'ombre d'une espérance à l'Empire, Le fait brutal est là, Et tout ce qui par amour ou par intérêt est attaché eu régime le déplore. fe pius en plus haut, Longtemps Napoléon s'est demandé si Joséphine. . était responsable, elle 2 eu deux enfants de son précédent mariegey, ‘lui Napoléon n'a jamais eu d'enfant, Peut-£tre n-t-i1 expliqué ainsi | La situation qui desespère Le pays. fais l'absence d'enfant Gmpèche certains ralliements et finit même par faire faiblir certaines FAR _tés. Napoléon a conçu «lors certains expédients. Il 2 pensé à _1Ltadoption, Peut-être Eugène, mais en lui le sang de Bonaparte a'est… _ feébellé. T1 s'est tourné du coté d'Hortence et de Louis. Leutn enfants _ pourraient Être des successeurs possibles. Maïs l'ainé mourut en 07 Le iièg était désormais brisé. :
| L'empereur restait néanmoins attaché à Joséphine. Deux fsits ss alors exercer une influence profonde sur la pensée de l'Empere sa liaison avec la comtesse Walwska et l'offre imprudente dutsér à _ Jérôme de 1a main d'une grande duchesse. D'autre part l'Empereur’ epprit Soudain le complot Fouché-Talleyrané pour assurer 16. trône à Muret au eas où lui-même aurait péri. 11 comprit alors que son. veuy -6tait en granû danger. Il écrivait alors À cette époque à Hortensa. “Un fils de moi peut seul mettre tout d'accord et 6i je f'ai pas divorcé, mon attachement pour votre mère m'en s geul smpéché jusqu! car c'est le voeu de la France". L'Empereur est certain d'avoir des enfants. Hari Waleswska est enceinte de l'enfant qui naftra le {mai 1810. C'est le dernier coup à Joséphine et tout est résolu, Bn vain. _ Cambacérds présente t-il des objections. Le Corps législatif sera menecé de dissolution et devra obéir. Le Pape emprisonné s'inclinera. et avec 8a soumission toute lutte d'orère religieux sers conjurée : ‘bloeus acculera l'Angleterre à sa ruine. L'Espagne ou il ve courir sera réduite à merci. L'Angleterre sera acculée à la paix. L'Épere est sùûx de trouver dans l'Europe prosternée, ltépouse d'où es. futur maitre de l'Empire,
| | Quant aux forres légales, Cambacérés en fut chargé. Le ai orée de l'Empereur ne pouvait 5e faire comme celui d'un petit bonrgéois L'archichancelier devait organiser le divorde qui convenait. Rien
B) Le renariage -
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devait donner l'idée d'uné répudistion, Le dissolution du Lien : serait fondée sur le consentement mutiel fnspiré per 109 intérêts de l'Empire, Devant un conseil de famille, l'archichancalier faisant fonction d'officier d'état civil recevrait l'expression de _1a volonté des deux époux. Le Sénat consacrerait par us senatus à GConsulte la dissolution du lien civil, Quant au lien religioux Er la sivgulière cérémonie À laquelle avait présidé le Cardinal Fesch - était restée secrète. Toutes les formalités canoniques svaient ee Été méprisées, Néannoins Fesch avertit Canbacérés. Si les rapports _#Yec Rome avañent éts cordiaux, la Curie n'aurait pes fait trop de . difficultés pour déclarer le mariage nul, Mais la situation était. :: tendue, Comment demander cette annulation au Pape captif, à la Cum. Aispersée ? La question fut ajonrnée, :
: be cérémonial prévu se déroule, Deyant le conseil de famille _AtEmpereur puis l'Impéretrice lurent les déclarations par les quelles ils manifestalent lour Consentement àla dissolution de Leur mariages L'archichancelier en prit acte et dressa le procèse | verbal qui fut transmis au Sénat. Le Sénat vots un sénatus-consulte ba dissolution était un fait accompli, I1 le parut éncore davantage : Quand l'officialité de Paris prit sur elle d'annuler sans recourig. à Rome le maringe civilenent rompu, Joséphine, épouse déchue MIE TT sa disgräce entourée de grands honneurs. Maïs 41 en résulta uxe -#0rte de gêne dans l'opinion et on pensait généralement qué a l'Empereur avait eu tort de prendre éétte décision, Joséphine ‘54 représentait une influence tutélaire pour les royalistes hésitantes
Comme pour les républicains ralliés. Elle avait été le premier … Lien aveo l'ancienne noblesse, Mais pour les vieux révolutionnaires . élle était encore plus rassurante, veuve d'un des mobles qui avait donné le plus de gage à la Révolution, ancien Constituant 8% ex-général des armées de la République, amie des directeurs de la République, elle avait 6t6 toujours scoueillante aux révolution n&ires compromis. Avec elle Napoléon rompait une fois de plus avec | la Mérolution, et nême doublement car il allait lui substituer une Autrichienne ou une Russe, ennemie déclarée de la Révolution.
_:. “Partez de ce principe que ce sont âes enfants qu'on veut dissit Napoléon", Dès le lendemain du divorce, 11 penéait pouvoir _ ennoncer la nouvelle ôu nouveau mariage, I1 n'avait alors en vue
qu'une seule union + avec la dynastie russe, Le mariege autrichien, jen T609 lui paraissait encore impossible à envisager. Les circons— : _tances avaient fait de ce Bonaparte, fils de le Révolution, de" fléau de la Maison d'Autriche. D'ailleurs famille la plus nue. de l'Europe depuis le chute des Bourbons, le plus férue d'orgueil “héréditaire st de norgue treditionnelle, comm mais accepter de s'allier à ces Bonaparte evocat de Corse ? Il avait done sollicité chesse. Alexandre hésitait à s'exposer par un refus formel et
imkéaint à voir . Slt dés l'alliance sur FRET reposait + - ses egposés d'agrandissement dans les Balkans. Mais i1 souffra ._ à la seule pensée qu'il put livrer à ce Bonaparte une princesse É êe- Pierre le Grand. Pour l'Impératrice-mère, Napoléon était , "homme d'un caractère scélérat pour qui rien n'est sacré et q
ne connait aucun frein parce qu'il ne croit même pas à Dieu, Alexandre prit le parti de faire traîner l'affaire 4 longueur » une série de faux-fuyants et d'ajourner à une date assez lointai la solution attendue par l'Empereur des Français. Il connaissait la platitude de l'Autriche et l'esprit de décision de l'Empereur
Metternich comprit qu'Alexandre sacrifiait à son orgueil l'alliance française. Il entendit ne pas attendre l'évènement p L'res jeter à travers les négociations en cours pour poser sans amb le candidature d'une archiduchesse au trône. Le projet de mariage autrichien plaisait aux gens de l'Ancien Régime, La noblesse ral ne Âissimulait pas ses préférences, La venue aux Tuileries d'une petite nièce de Louis XVI et de Marie-Antoinette justifiait les adhésions passées où futures. Le clergé y voyait un moyen de rap} chement avec Rome.les tenants &e la contre-Révolution déclaraien: que c'était un acte expiatoire de la part de la France. Joséphin elle aussi poussait au mariage ho mene
L'Empereur était décidé à ne pas laisser apercevoir qu'il une opinion personnelle arrétée "La gauche comme le montre Alber Vandal penchait paradoxalement pour l'alliance avec l'autocrati russe". Napoléon avait déjà fait choix de l'Autrichienne. Il 1' ge à l'Empereur de Russie et le courrier annonçant qu'il abando son projet se croisèrent avec les courriers du tsar lui notifi un refus définitif, Aux yeux de tous, Napoléon restait le haut Émpereur qui souverainement archi pesé et décidé.
L'effet fut considérable en France. Dans le clan réactic la joie fut vive et chez les catholiques et chez les re
de grand iréapte, En Autriche, la société parut s'associer à 1 qui, lui disait-on, transportait la famille de ses souverains 4 Pologne exultait, elle voyait la fin de l'alliance russe, Napoli
lui aussi voyait la fin dé l'alliance russe, Mais 11 lui parai
à cette époque que la venue dans son lit de soldat parvenu de
fille des Césars, de cette petite nièce des derniers sou
France de cette petite-fille de Charles-Quint et de Louis XIY,
c'était une victoire qui sanctionnait et synthétisait toutes se
victoires. Cette union consacrait se grandeur et par ailleurs : rait à tout jamais la paix avec cette Europe abaissée. Il ali: asseoir cette fille du Saint-Enpire de la plus réactionnaire de dynasties sous le is Fes tricolore de la Pr ag aPi É M
de vieille noblesse. Sans attendre 11 voulut qu'elle soit honor dans le fils qu'elle devait donner à la France. Le 17 février 18 un sénatus-consulte donna à cet enfant à venir le titre de Ro
. Rome. :
Le mariage n'eut pas lieu à Notre-Dame, On eut éprouvé des difficultés du côté des autorités religieuses. En fait l'Empere depuis que ce mariage avec la fille des Césars était décidé, ét envahi par une sorte "d'aristocratisme" doublant soh "aubocratis C'est une conséquence de l'évolution qui peu à peu dénaturait le régime. De même un autre trait de cette évolution ne peut être sous silence. Lorsque l'on transporte de Notre-Dame aux Tuileri le diadème de l'Empereur les soldats présentaient les armes et tambours battaient au champ devant ce prestigieux objet,
É Les conséquences äu mariage furent d'achever la transforma du régime. On assista à un véritable envahissement de fils ou de neveux des courtisans de Versailles. Les vieux révolutionnaires, les régicides se trouvaient sérieusement menacés. Que l'Empereur voulut ou non leur position était ébrenlée. Les Éléments contre révolutionnaires vont tenter de se pousser aux places. À l'exté l'alliance russe s'écroulera. Le mariage autrichien aura donc & la politique intérieure et extérieure de Napoléon et amené une. réaction dangereuse pour le régime, ne lui aura procuré aucun avantage en compensation, Napoléon qui suivant l'expression de Canova avait en novembre 1809 "divorcé d'avec la fortune" avait en avril 1810 épousé la frahison suivant l'expression d'Albért Vandal, Marie-Louise représentait la Îrahison mais elle n'était qu'un instrument aveugle dans les mains &e Metternick.
L'Empire du fait du mariage parveneit à l'apogée on & pu parler de la faiblesse de l'apogée, mais déjà tout ce qui po contribuer à son élévation conéourait à sa ruine. L'Empä L plus la France, il couvrait l'Europe et ce grand corps s'affaib sait en s'accroissant démesurément, ;
V - LA fédération de l'Europe
"Un beau matin, j'en suis persuadé, on verra ressusciter Empire d'Occident parce que les peuples fatigués se précipiter sous le joug de la nation la nieux gouvernée", C'est l'Enpereur qui parle au Conseil d'Etat en 1806. Il se préparait à rétablir l'Empire de Charlemagne et déjà se dessinaient les évènements allaient dénaturer le régime napoléonien, Le 12 janvier 1806 1 Sénat appreneit que l'Empire devenait fédéral. Le Royaume de N l'Italie, la Suisse, la Hollande et 1es trois royaumes d'A11 formaient l'Empire Français. Du Zuyderzée à Zara tout l'ou
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. À) Les origines du synstème —
fatalement être réuni à l'Empire. Dès le printemps de 1806 1e Es Grand Empire est fait, il n'y manque qu'un mot. he
Le constitution dde cet Empire fédéral était fatale. L'idée remontait au système des marches Conçu par la Révolution. Napéléo sacré par Pie VII, héritier de la Révolution, hanté par le SOouve— nir de Charlemagne et plein des grandes traditions de Rome était | induit à remettre à l'étude les projets des gouvernements révolu— |. tionnaires, I1 crut résoudre le problème en établissant des Fee Hapoléonides sur les trôges de l'étranger. Cette erreur devait De | avoir les plus granves conséquences et condamner 1e système par lui-même, |
“of?
En butte à l'hostilité ouverte de l'Europe depuis 1792, la France victorieuse avait établi des Républiques vassaks au nord et au Sud-Est, Le Directoire généralise le système, Les Républiqu. bataves, helvétique, cisalpine, romaine et parthénopéenne s'échelonnaîient du Nord au Sud. Tout cela avait jailli d'un S expédient plus que d'un principe. Pour garder les limites naturel de la rance nouvellerent Conquises, on établissait au deiÂ4 une zone dé protectorat, Le Consul#t ne conserva que trois de ces Républiques protégées, la Hollande, le Suisse et l'Italie du N À cette idée de défense du pays s'en joignait une autre qui ét une grosse erreur, "Les peuples fatigués se précipiteront sous 1 joug de le nation ls mieux gouvernée" disait Napoléon, Le Révolu: tion française ayant libéré les hommes dâu joug des tyrans, les bienfaits de cette Révolution devaient être portés à tous. Les armées de 1792 avaient combabtuu pour la liberté des peuples . Napoléon se trompait certainement quand il croyait que tous les peuples se précipiteraient sous l'autorité de la loi français parce qu'elle était la meilleure.
Hais i1 pensait à Rome qui avait établi se dominetior sur le monde par la perfection de son système politique. Il envisage: l'idée que lui recommencerait Rome en suivant les mêmes méthode Rome s'était insinuée dans les Etats, y avait introduit son _. système politique, militaire et religieux, et peu à peu les roya mes devenaient provinces romaines. Le système politique français étant le meilleur de l'Europe en l'imposant aux peuples. Napoléo pensait faire leur bonkeur et les libérer es ieilles tyrannies, L'Empereur qui voulait être le Roi &es Rois demeurait l'Empereur des Français. Le système se compliquait, Les autres peuples ° auraient peut-être admis les principes de 1789 et un système sv. politique analogue à celui de la France, mais ils ne voulaient certes pas et leurs dirigeants encore moins une inféodation France. Si l'Empereur tolera mal qu'un grand-duc allenanû n obéisse pas, il ne toléra pas äu tout qu'un Roi rommé par lui fasse la moindre résistance. Français portés à des trônes ét £ers ils devraient rester Français, Le défaut de ce système
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La conception familiale —
S'ils restent Français, leurs sujets se rebelleront, si au contraire ils sont conquis par leurs devoirs de Rois étrangers, ils n'obétront plus à l'Empereur.
Napoléon erut trouver dans sa famille les seuls Français capables dè régner sur les peuples étrangers, et les erreurs succèdent aux erreurs, celle-ci est de beaucoup la plus forte/ Malheureusement ces frères et soeurs ne voudront jamais comprendre que leur fortune ne vient que de l'Empereur. Ils garderont cette conviction que Dieu les a au même titre que le grand homme marquis de son sceau. De son côté, imbu de l'idée de famille Mapoléon restait persuadé qu'un étroit devoir l'obligeait vis à vis d'eux.
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A l'égard de Joseph, il se croÿait tenu à lui accorder de 54 constantes réparations parce que son ainé, le chef de la famille. I1 pensait trouver en eux des alter ego. Il ne créait pas des trônei pour eux, mais i1 jugeait qu'en les créant, il convenait à la politique française de les confier à sa famille, Il reprensait la politique de Louis XIV, Ce qu'il voulait, "c'étaient des préfets français sur leurs trônes, des vices-rois, disait-il des agents
de ma politique que je rappellerais dans les rangs français PRE suivant les exigences des arrangements définitifs de la paix générale." Cela ne pouvait convenir aux peuples subjugués. L'obéis— sance à laquelle les voulait soumettre l'Empereur leur pèsera vite. Ils oseront parler au nom de leurs peuples, et se feront rudement ‘rappeler à l'ordre, humiliation pour eux et pour leurs sujets.
Le premier trône fut réservé à Joseph. I1 obtint celui des Deux-Siciles, avec pour mission de préparer à Napoléon la maitrise de la Méditerranéé. Louis quelques mois plus tarû monta sur le trône de Hollande pour fermer contre tous les intérêts de ce pays la Hollande au commerce anglais. Lorsque se forma la Confédération du Rhin, Napoléon ne voulut pas que dans ce groupement étroitement inféodé on restêt tout à fait entre Allemands. Muret fut nommé en 1806 grand-Duc des Clèves et de Berg. Quelque temps plus tard | organisait la Confédération du Rhin dont il se déclarait le a protecteur. L'Empire fédératif s'aceroissait jusqu'à l'Elbe, Le système s'acheva partout assez vite. Eugène régnait à Milan au nom de l'Empereur. Joseph roi des Deux-Siciles, Lucques et Piombins donné à Elisa. Pauline à Guastalla, le tour des hauts serviteurs de l'Empire vint. Bernadotte beau-frère de Joseph Bonaparte obti _ Pontecorvo. Talleyrend Bénévent, Berthier à son tour reçut Nencha Dans la Vénétie et dans le royaume de Naples, il créait seize duchés. Il accordait le duché de Parme à Cambacérès et celui de Plaisance à Lebrun, titres non souverains cependant, Puis plus 7 d'autres royaumes se créeront, Joseph montera sur le trône d'Esg gne. Le Res de Saxe deviendra Crand-Duc de Varsovie, “
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lo) Les conséquences
BÉTESEMEME MINE CESMER
L'envahigssement croissant de cet Empire d'Occident devait avoir de lourdes conséquences. I1 amena rapidement un conflit avec le Saint-Siège. Il posa le problème polonais et le problème espagnol, enfin il amena la chute de Napoléon.
La première conséquence du système fédératif appläqué à x l'Italie était celui-ci, Le Pape serale Vassal de l'Empereur. Le : titre d'Empereur avait d'ailleurs reveillé en lui le sentiment des Empereurs de Rome. Il se proclamait le nouveau Charlemagne.
I1 entendait ramasser tout l'héritage et il prétendait y trouver Rome "Votre Sainteté est souveraine à Rome, mais j'en suis l'Empereur" pensait-il. Le Pape de son coté, considérait Rome comme le patrimoine de St-Pierre qu'il avait reçu en dép®t et qu'i ne pouvait aliéner. Sommé d'abdiquer il répondra +: "Le temporel appartient à l'Eglise et nous n'en sommes que l'administrateur". Malgré toutes les violences de l'Empereur, le Pepe ne cédera pas Dépossédé de Rome, transporté en France, il se refusera à toute concession. Le clergé français sera pris entre le respect dù au: Souverain Pontife et la crainte de l'Empereur. Les dernières ann € de l'Empire seront assombries par le terrible conflit du Pape et + de 1 * Empereur.
Après Tilsitt, profitant de ses victoires sur la Prusse, Napoléon crut pouvoir ressusciter l'ancien royaume de Pologne, avancée sur la Vistule de l'immense Empire français. Il reposait ainsi la question polonaise. Le nouveau duché de Varsovie répond certes aux aspirations des Polonais, mais 11 créait ur obstach sérieux entre le tsar et Napoléon. La question polonaise sera caus de la rupture en 1812,
Une autre difficulté que l'empereur n'avait pas prévu se présente du côté de l'Espagne. I1 fallut à Joseph conquérir son royaume les armes à la main. La résistance des Espagnols permit aux Anglais de prendre pied en Europe, L'atmosphère de trouble, l'opposition à l'Empereur qu'entretenaient cette guerre, provoqua la formation des dernières coalitions qui devaient l'emporter.
Mais surtout, cette politique poussait l'Empereur à toujours conquérir et l'Europe à toujours former de nouvelles coali ions pour se déferidre et pour reprendfe ce qu'elle avait perdu. Le système impérial se trouvait dénaturé. La France n'était plus qu' une partie de l'immense Empire. L'homogéniéé n'existait plus, la cohésion nationale ne pouvait plus exister. Les intérêts des peup souvent opposés à celui de la France se trouvaient méconnus. La fédération de l'Europe devenait un système d'oppression. Le réveil des nationalités en sera la conséquence, et il se fera contre France. : a
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_ Peu à peu, par touches successives, le régime répub. L'an III s'est donc transformé en un régime monarchique la transformation est totale, Les vices du système vont se : fester lorsque l'Empire aura atteint vers 18II son apogée. L politique napoléonien va g'écrouler et quand en Eee he
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Le souveraineté âe droit monarchique et sa €
“. Jusqu'en 1809 les titres de République et Ars À nrrtehe e'oette date, 1e sur les documents ofTi94s is
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allemands non pour La reconstruction d'un Saint-fEmp nique, vais pour la construction d'une Nation animée de
pi: Jjacobin de 1793. C'étaient des armées nationales - 1813 et en 1819 combattre Napoléon.
: “Lé- Grand Smpire ne se tu que par + force te force même ne paraissait plus invinoible, car elle © d'être tenue en échec var les Anglaïis et par ls peuple in AtteS ie. Le guerre d'Espagne était une Féitaiie plaie aw .: "#fiane de l'Empire. En vain l'Eupéreur avait-il envoyé 300,000. . = hommes on les meilleurs chefs de l'armée. Refoulé en Portuel : Wellington avait arrêté et brisé te ge les es frança. dans ses retranchements de Torrès- Les ssances péennes, Prussé, Autriche, Russie : Let ofrieicilement Slliées de la France, Hais toutes avaient été conduite:
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‘de poser des conditions sévères que Napoléon ne pouvai jeter, alors arsuant de cette mauvaise volonté, il leurs exigences, La lutte reprit Moreau 8e précipi campides Alliés, à FUtES
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Le
ni eboutirent avec la collabore ‘avaient rien prévu, Seule L'Ans aration des Bourbons, Le tsar qui ét it par être gasné par les avances de dlui démontrer gne souÿ Le couvert ide : gr à ve, se it en fat Lun 5 Bourbons pouvaient Seuls gerantir la > proclañation des rte EEE à LAS ient plus avec Napoléon ni avec aucun ler Avril Talleyrand fit nommer un g es sénateurs présents, Le 3 Avril, ait la déchéance de Napoléôn, :
‘Maïs le Sénat us dû vérifier la Te Lois, ‘et 11 avait toujours applaudi, 11 proposait urie Con “tution, * Le peuple français dppelle librement au trône Lout Stanislas Xavier frère du dernier roi " Les sénateurs qui satont s'inornater avaient cru devoir imposer cette invé
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